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Barre 
aux 

patrons 

« T E N E Z 
B O N » 

2 000 patrons s'a-
' taient déplacés mardi 
; pour applaudir vi­

goureusement Barre. 
Celui-ci n'a pas hési­
té à les féliciter pour 
le rôle n M i positif» 
que jouent tous ces 
profiteurs dans l'ap­
plication de son 
plan. 

Simultanément, la 
CGT communiquait 

- que. selon elle, les 
prix avaient augmen­
té en août et sep 
tembre de 1.6 % . . . 

(voir page 6) 

Renault-Billancourt 

A LA 

r L 
M 

i 
La direction 

lock-out 
800 

travailleurs 

Entretien avec Natalia Gorbanevskaïa 

«Aujourd'hui 
dans toute l'URSS, 

les gens exigent 
le respect de 
leurs droits» 

j Depuis mardi, le Soviet suprè-
I me de l 'URSS est réuni en session 
j extraordinaire â Moscou. Dans 
I son discours, Brejnev a mis an 

avant le caractère «démocratique» 
qui aurait marqué l 'élaboration 
de la nouvelle Constitution. 

Dans l'entretien qu'ello nous a 
accordé, l 'écrivain Natalia Gorba-
nevskaia évoque la réalité soviéti­
que sous son vrai jour : les ou­
vriers de Riga accusés de calom­
nies anti-soviétiques» pour avoir 
fait grève , les porte-paroles des 
écrivains ou des scientifiques rem­
placés par des agents du K G B , 
mais aussi ce point essentiel 
le mouvement de contestation du 
régime n'est plus le fait de grou­
pes isolés, il montre aujourd'hui 
un écho dans les t.iryes masses de 
l'Union soviétique 

Ivoir page 9) 

Les caristes du 38 
poursuivent leur lutte 
malgré les d i f férentes 
attaques et provoca­
tions dont ils sont 
l'objet. L a d e r n i è r e 
date de lundi : c e 
jour - là . une centaine 
da cadres agents de 
maîtrise organisés en 
commando sous la 
conduite d'un certain 
Houdart . s ' introdui ­
saient dans l'atelier 
o c c u p é avec l'inten­
tion mani fes te d 'a ­
gresser les grévistes 
et de casser ainsi la 
lutte. Peine perdue 
car une rapide mobili­
sation des caristes en 
g r è v e et de leurs 
camarades des diffé­
rents secteurs voisins 
a mis les agresseurs 
en fuite. 

Au département 74. 
les travailleurs sont 
en g rève depuis six 
(ours pour exiger la 
r é i n t é g r a t i o n d 'un 
c a m a r a d e l i c e n c i é 
sans motif. 

Depuis le début de 
la semaine, c 'est une 
séria de débrayages 
qui ont eu lieu dans 
toute l'usine de Bil­
lancourt : au 57 mé­
tallurgie, sur les chaî­
nes R4, au 77, au 14. 

au 49,aux presses du 
12,60... 

Dans les autres usi­
nes da la régla, la 
mobilisation se déve ­
l o p p e é g a l e m e n t . 
C'est ainsi qu'à Fllns 
et au Mans, les caris­
tes ont c o m m e n c é 
des débrayages . 

Pour tenter de ri­
poster, la direction 
vient d'annoncer la 
lock-out non indemni 
sé de 800 travailleurs 
de Billancourt 

V a - t o n vers un 
mouvement général i ­
sé dans les usines de 
la régie ? Si le mé­
c o n t e n t e m e n t es t 
grand chez las travail­
leurs, la mobilisation 
qui c r o î t I n q u i è t e 
sans doute les dé fen ­
seurs acharnés des 
nationalisations tels 
que la P C F . C 'est 
sans doute ce qui 
explique les silences 
da L'Humanité su r 
ces luttes, aussi bien 
que les appels an­
goissés pour une is­
sue raisonnable par la 
n é g o c i a t i o n , l a n c é s 
par la direction CGT. 

(voir page 2) 

ANPE : 
circulaire 

de Beullac 
contre les 
chômeurs 

Tous les moyens sont bons pour dégonfler 
artificiellement les chiffres du chômage. Il y a 
eu l'opération «vacataires», l'opération em 
plois-formations, l'opération emploi du patronat. 
Beullac. qui a déjè mis sur pied un corps 
d'inspecteurs chargés de contrôler les chô 
meurs, vient de donner de nouveaux moyens 
aux Agences locales pour l'emploi... pour radier 
les chômeurs inscrits. Une circulaire datée du 12 
septembre porte sur les refus d'emplois et de 
stages de formation. Le refus de changement 
de résidence «doit être exeminé avec soin», 
ordonne Beullac, qui en vient rapidement aux 
menaces : exclusion temporaire (six semaines! 
ou définitivement de l'Aide publique. 

Le texte de la circulaire 
est publ ié en page 6. 

Gauche et 
droite 
d'accord 
pour les fichiers 

Ouverte devant une salle presque vide, la 
session de l'assemblée consacrée è la loi 
«Informatique et libertés», s'est poursjivie 
mercredi, par l'examen des amendements 
déposés par la gauche. Si celle-ci ne vote 
peut-être pas la loi, les débats auront montré 
que les points de convergence avec le 
gouvernement ne manquent pas. 

(lira page 10) 

Pays Basque : 
après 
la Catalogne, 
quelle 
autonomie ? 

La Catalogne s'est vue reconnaître le principe 
d'autonomie, ce qui, malgré les limites du 
projet, marque un incontestable recul du 
pouvoir madrilène. Aujourd'hui, c'est sur 
l'autonomie du Pays Basque, que sont 
engagées des négociations : des protêts 
différents s'y affirment. 

(lire page S I 

Zimbabwe : 
reculs et 
grandes 
manœuvres 

Le plan anglo-américain pour le Zimbabwe 
prévoit explicitement la tin du régime raciste 
de Smith. Mais bien des points relatifs è la sur­
vie de certaines structures actuelles de l'État 
rhodésien restent pour le moins ambigus. Et la 
récente rencontre secrète entre Smith et le pré­
sident de la Zambie, reflète les importantes 
manœuvres de division auxquelles se livrent 
les puissances impérialistes. 

(lire page 101 
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DITES OUVRIERESI 

Vélosolex Mâcon 

LES TRAVAILLEURS 
RÉAGISSENT 
AUX MENACES 
DE FERMETURE 

Renault Billancourt 

La direction de l'entre­
prise Vélosolex. a Maçon 
en Saône et Loire, vient de 
faire connaître son inten­
tion de procéder dans un 
délai rapproché a un licen­
ciement collectif de 115 
ouvriers Bur un total de 
143 quo compte l'usine. 
Racheté en 1974, par la 
firme Motobécane, Véloso­
lex compte en fart trois 
usines réparties en France. 
La raison invoquée pour la 
décision est un déficit 
d'exploitation sans cesse 
grandissant depuis plu­
sieurs années : en 1964, 
340 000 SoJex avaient été 
fabriqués. En 1972, la pro­
duct ion est tombée a 
156 000 unités, et elle 
atteindra probablement le 
chiffre de 35 000 cette 
année. La direction de 
Motobécanne affirme que 
les ventes tant en France 
qu'à l'étranger (un réseau 
commercial avait été mis 
en place ri y a quelques 
années couvrant près de 
cinquante sept pays) ont 
été un échec ces dernières 
années. Et de se plaindre 
bien sûr de la concurrence 
faite par l'arrivée sur le 
marché des petites motos 
de 125 cm cubes, notam­
ment japonaises, engins 
plus solides ot plus rapi­
des. 

Ces arguments, les tra­
vailleurs de l'usine de 
Mâcon. connue pour ses 
cadences particulièrement 

démentielles A l'époque de 
«l 'âge d'or» du solex. ne 
sauraient les accepter . 
C'est le maintien d'un 
emploi pour tous, qu'ils 
fabriquent désormais des 
solex ou autre chose pou 
importe, qu'ils exigent I 
Car le licenciement signi 
fierait dans cette ville peu 
industrielle qu'est Maçon, 
le chômage pour long 
temps I 

Les travailleurs de Solex. 
pour bien montrer leur 
refus de tout plan de 
chômage quel qu'il soit, 
n'ont pas attendu de rece­
voir leur lettre de licen­
ciement pour se faire 
entendre : samedi, ils ont 
manifesté dans les rues de 
Mâcon, appelant la popu­
lation à les soutenir. Mer 
credi 5 octobre, une réu­
nion extraordinaire du co­
mité d'entreprise doit avoir 
lieu où la direction, pour 
tenter d'endormir la colère 
des travailleurs, proposera 
un «plan social» On en 
connaît déjà, peu ou prou 
le contenu : réduction 
d'horaires répartie dit-on 
sur l'ensemble du person­
nel, avec perte de salaire... 
En attendant d'éventuels 
contacts avec des indus 
triels intéressés par l'In­
frastructure. S i la «petite 
reine» a moteur agonise, 
les travailleurs eux, veulent 
vivre... et travailler I 

Richard F E U I L L E T 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 
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LA DIRECTION LOCK-OUT 
800 OUVRIERS 

Est-ce le même scénario 
qu'en 1976 qui se prépare 
a Renault. En effet, les 
grèves de 1976 avaient été 
lo prétexte invoqué par la 
direction pour refuser tou­
te augmentation de salaire. 
En 1977. la Régie a fait de 
confortables bénéf ices , 
mais les salaires des tra­
vailleurs n'ont pas SUIVI la 
même courbe. 

En attendant la direction 
refuse de céder et d'ac­
corder les revendications 
des travailleurs en grève. 

Face è la grève des 
caristes du 38, la direction 
multiplie les provocations, 
elle a môme consulté mille 
agents de maîtrise pour 
mettre sur pied un corn 
mando anti-grève. 

A chaque provocation 
patronale, la solidarité ou 

vrière répond et les caris 
tes des fonderies, des 
départements voisins et 
des délégations des autres 
dépnrtoments ont conver 
gô pour assurer les gré 
vistes de leur soutien. 

Au carroussel des R 4 
dans l'atelier 74. cent 
travailleurs sont également 
an lutte pour obtenir la 
réintégration de Ben La 
houssine licencié alors qu'il 
revenait à 'usine après un 
accident du travail. 

Face a cette montée des 
luttes spontanées, la direc 
tion lock-oute huit cents 
ouvriers. «La liberté du 
travail n'est pas respectée» 
dit-elle. «Si ce blocage se 
poursuit, il n 'est pas exclu 
que de proche en proche, 
des mesures de chômage 
technique doivent être ap 

pliquées 
leurs... » 

è d'autres sec-

Outre une pression pour 
refuser de négocier sur les 
salaires, la direction de la 
Régie Renault met en 
place une politique de 
restructuration de l'entre­
prise. Un nouveau contrat 
de travail est proposé qui 
impose n'importe quel dé 
placement «en France et à 
l'étranger» a tout membre 
du personnel. Le représen­
tant de la direction généra 
le a déclaré que « la non 
signeture entraîne la sus­
pension de la promotion» 
el que atout salarié ayant 
signé ce nouveau contrat 
prendra ses responsabili­
tés. .. en cas de refus de se 
déplacer, pour quelque 
raison que ce soit» En 
clair, il sera licencié. 

Cet autoritarisme qui a 
pris de l'ampleur depuis 
juillet témoigne de l'impor-
tanco particulière des af­
frontements dans une en­
treprise nationalisée qui 
sort souvent de référence 
dans lo débet actuel sur l'ac­
tualisation du programme 
commun. Les travailleurs 
peuvent se demander a juste 
titre s i , avec une direction 
mise en place par un gouver 
misa en place par un gouver­
nement da gauche, la 
situation serait bien diffé­
rente et si la logique du 
capitalisme, môme natio­
nalisé, n'ost pas la recher­
che du profit avant toute 
choso, et particulièrement 
avant la satisfaction des 
revendications ouvrières. 

Bernard PELO 

Caisse d'assurance Maladie (Paris) 

Les revendications 
de conditions de travail 
réclamées depuis des années 

Les employés du dépar­
tement informatique de la 
caisse d'assurance maladie 
de la région parisienne, 
située rue de l'Ourcq, dans 
le 19* arrondissement do 
Paris, entamaient mercredi 
matin, leur huitième jour 
de grève. Au nombre de 
550 environ, leur travail 
consiste, au service exploi­
tation, à traiter durant huit 
ou neuf heures, a longueur 
de fournée ou plus souvent 
de nuit, le paiement daa 
prestations maladies pour 
toute la ville. 

Les revendications à l'o­
rigine du mouvement, dont 
les grévistes exigeaient en 
fait la satisfaction depuis 
plusieurs mois, et même 

plusieurs années pour cer­
taines, portent essentielle 
ment sur les conditions de 
travail. 

Ils réclament notamment 
une intégration de leurs 
différentes primes dans lu 
salaire de base 140 heures 
de nuit par mois). 
-Deux jours de repos com­
pensateurs par mois de 
travail en équipe ou en 
horaires décalés. 
-L'anticipation de l'âge de 
la retraite pour l'ensemble 
daa employés uavaMant 
soit an équipe sort an 
horaires décalés. 

Ils refusent en outre les 
«épreuves pour l'accès aux 
différents emplois» autre­
ment dit les examens ou 

concours en cours de 
carrière, pour «départager» 
l'accession è des postes 
supérieurs ; un moyen de 
division. 

La direction de la Caisse 
d'Assurance Maladie a re­
fusé jusqu'à ce jour, toute 
satisfaction des revendica­
tions, proposant aux gré­
vistes de s'adresser à di­
vers organismes non habili­
tés à satisfaire les exi­
gences des employés , 
comme l 'UCANSS ou la 
CPPOSS . Vendredi 30 sep 
tembre. les patrons du 
«dépar tement informa ti­
que » après diverses con­
sultations avec la direction 
générale, recevaient une 
nouvelle fois les représen-

tants syndicaux, refusant 
tout en Woc 1 Grossen-
bacher. un des patrons, 
déclarait môme, cynique : 
«On peut {satisfaire vos 
revendicetionsi mais on ne 
veut pas». C'était la goutte 
d'eau qui faisait déborder 
le vase. Les employés, 
réunis ce jour-là en assem­
blée générale, décidaient 
de durcir leur mouvement 
en occupant leurs locaux 
de travail. 

Face aux manœuvres de 
la direction, qui tente de 
briser la grève, les organi­
sations syndicales appel­
lent le reste des employés 
du centre non touchés par 
la lutte, à refuser d'effec­
tuer le travail â la place 
de leurs camarades. 

ALSTHOM -

(BELFORT) : 
2 500 FRANCS 

TOUT DE SUITE T 
Une des plus importan­

tes manifestations de ces 
dernières années a au lieu 
à Belfcn : les travailleurs 
de l'Alsthom sont sortis 
dans la rue. L'usine a été 
b loquée pendant deux 
heures par un débrayage 
massif, et 1 500 manifes­
tants ont parcouru la ville 
pour so rondre dovant la 
Chambre patronale. Mer­
credi, des négociations se 
sont ouvertes entre la 
direction et les syndicats, 
qui réclament au nom des 
travailleurs : 2 500 francs 
pour les plus bas salaires, 
le 13ème mois, la semaine 
de 40 heures sans perte de 
salaire, l'ouverture de l'em­
bauche et le respect dos 
libertés syndicales 
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LUTTES OUVRIERES) 

Grève chez «Manuville» (Paris 4e) 

CHRONOMETRES 
EN PERMANENCE ET 
DES SALAIRES DE 1800 F 

Rue Sainte Croix de la Bretonnerie. entre les 
marchands de laine, de mercerie en gros, de sacs 
de cuir, une grande porte vitrée, doublée de fer 
forgé . Sur la porta, toute une série de panneaux et 
de tracts expliquent : la grève chez Manuvll dure 
depuis mardi dernier. Las revendications sont 
simples. La principale : « p a s moins de 2 300 F par 
mois, augmentation pour tous de 1 F, sans 
conditions de cadences» . 

On peut passer devant Manuvile sans s'en douter. 
Tout l'immeuble, sous des aspects de maison 
bourgeoise, est occupé è chaque étape par des 
ateliers. La fabrique s 'étend sur 3 niveaux, las 
costumes et par dessus de luxe descendant d'un 
étage è chaque étape de leur confection. 

«Les pièces arrivent dé­
coupées d'une autre boite 
de notre patron, rue de 
Turenne. Des chauffeurs 
font le va-et-vient. N y a 
encore Quelques années, 
c'était une même société 
«Kom», du nom du patron. 
Puis H a divisé les ateliers, 
avec chacun une appe/ation 
différente, pour nous divi­
ser. Par exemple, il nous 
dtt : «comment se fait-il 
qu'à Tours Us font 40 vestes 
pendant que vous en faites 
seulement 30?» Pour les 
salaires, È n'est pas obligé 
de donner les mêmes. Cela 
ne l'empêche pas, quand il 
manque quelqu'un dans un 
atelier, de l'envoyer dans 
l'autre entreprise. » 

La grève a commencé sur 
des questions de salaires. 
«Normalement, U aurait du 
nous augmenter en juillet,1 

selon les conventions de la 
branche. Il a refusé, a reculé 
jusqu'en septembre, pour 
annoncer finalement 40 cen­
times, et é condition qu'on 
fasse 90% du rendement. 
On ne peut pas accepter ça. 
Ici, les primes sont une part 
importante du salaire, tout 
marche au rendement, 
quand on est passé de 

45 h à 40 h, il s'est débrouil­
lé pour faire en sorte que les 
cinq heures soient payées 
seulement sur la base de 
l'assiduité.» 

DES M É T H O D E S 
NOUVELLES. . . 

Les 100 ouvrières en ont 
de travailler avec 

('«ingénieur des temps et 
des méthodes» en perma­
nence dans leur dos. chro­
nomètre en main, pour les 
pousser au rendement. 

Chaque fc*s qu'un nouveau 
modèle apparaît, il établit de 
nouvelles normes. «Pour les 
piqûres d'épaule et d'enco­
lure, il nous demandait d'en 
faire 20 à l'heure. Nous 
n'avons pas voulu en faire 
plus de 15.» Beaucoup ne 
sont pas reconnues è leur 
qualification : «Souvent on 
descend d'un étage è un 
autre, è tous les postes, 
mais sur la feuille de paie, 
on ne trouve pas «volante», 
seulement mécanicienne. » 
L 'ancienneté ne donne guè­
re d'avantages. «Mrtme avec 
22 ans de maison, tu ne 
dépasses pas 2000 F par 

mois». Pour la majorité des 
femmes, le salaire tourne 
autour de 1 800 F. Pourtant, 
elles tra vai lient dans la 
chaleur des presses, et 
surtout, è une grande vites­
se. «Avec les nouvelles 
méthodes de collège à 
chaud, des postes ont été 
suppnmés. Les fiées n'ont 
pas été licenciées tout de 
suite, mais aujourd'hui le 
patron prétend qu'à n'y 
arrive pas, et a entamé des 
procédures, y compris con­
tre des femmes en retour de 
congé maladie ou de mater­
nité». 

HUISSIER, COUPURES , 
PROVOCATIONS.. . 

Contre la grève, le patron 
a essayé plusieurs métho­
des. D'abord l'huissier. Il 
avait envoyé quelques non-
grôvistos a des postes dans 
l'atelier occupé, en espérant 
que les grévistes las feraient 

partir. Force lui a été de 
constater que les non gré­
vistes n'ont pas voulu res­
ter, et qu'elles sont redes­
cendues d'elles mêmes. En­
suite, Il y a eu la coupure de 
l'eau, du téléphone, da 
l 'électr icité. Puis mardi , 
pendant les négociations 
avec les déléguas, un chauf­
feur a tenté plusieurs fois de 
récupérer les commandes 
bloquées. La saule proposi­
tion qu'ait faite le. patron, 
c'est de discuter... après la 
reprise du travail I Ce coup­
le, H nous l'a fait une fois, 
en 72. On n'avait pas 
d'expérience, on a marché. 
Mais cette fois, c'est fini.» 
Elles occupant, y compris la 
nuit. Pour tenir le coup, 
elles font des collectes dans 
le quartier, et popularisent 
leur lutte. En début da 
semoine, quelques non gré­
vistes ont rejoint le combat. 

Monique C H É R A N 

Agences Nationales pour l'Emploi 

CAMOUFLAGE DU C H Ô M A G E 
ET PRESSIONS SUR LE PERSONNEL 

Le chômage est actuelle 
ment tellement important 
en France, que le gouver­
nement utilise tous les 
moyens pour le camoufler. 

Des contrôles arbitraires 
des demandeurs d'emploi 
au trucage des statisti­
ques, des mesures pour 
l'emploi des jeunes abou­
tissant à des stages par­
king sans aucune garantie, 
du chantage au retour 
pour les travailleurs immi­
grés a la «ligne emploi», 
autant de trouvailles qui 
ont entre allas un point 
commun : masquer le chô­
mage. 

La direction de l'Agence 
nationale pour l'emploi 
(ANPE), directement partie 
prenante dans ces initiati­

ves politiques, contribue à 
aggraver la situation des 
chômeurs en refusant une 
augmentation substantielle 
des effectifs titulaires de 
l'Agence ; disposition in­
dispensable au bon fonc­
tionnement de l'ANPE afin 
de faire face aux surchar­
ges; ccnsdérdt>:<'s da ira 
vati qu'elle doit assumer 
dans La conjoncture actuel­
le. . . 

Des événements graves, 
allant de l'intervention des 
forces de police aux pres­
sions intolérables, se pro­
duisent actuellement un 
peu partout. 

Comment comprendre 
autrement qu'une déléga­
tion du personnel sous la 
responsabilité des syndi­

cats CGT et CFDT du 
Centre régional Auvergne 
de l'ANPE, soit reçue le 
jeudi 29 septembre par les 
forces de police, alors 
qu'elle venait en toute 
légitimité demander la con-
tractualoation du person­
nel vacataire que la direc 
non tentait de licencier... 

La gravité de la situation 
imposait une riposte. 

Le personnel réuni en 
assemblée gônéralo, a dé­
cidé un arrêt de travail le 
vendredi 30 septembre 

pour protester contre l'in­
tervention de la police, 
exiger la reprisa des négo­
ciations et la satisfaction 
do ses revendications no­
tamment en matière d'aug­
mentation des effectifs ti­
tulaires. 

Des act ions similaires 
sur des problèmes identi­
ques, interviennent dans la 
plupart des régions ; cela 
ne fait que refléter le 
profond malaise d'un pays 
qui ne peut offrir du travail 
à 1 400 D0O personnes. 

C o m m u n i q u é des syndicats CFDT et CGT 
ainsi que le personnel en grève 

de l'ANPE du Puy de DÔme 

Vosges : 
780 licenciements 

par Boussac 

Après toute une série de démentis destinés A 
tromper les travailleurs, Boussac vient de faire 
connaitre officiellement son intention de licencier 780 
travailleurs dans les Vosges, répartis dans différentes 
usines de cette région • au cours d'une réunion du 
Comité d'Entreprise des Filatures et Tissages de 
Nomexy, il a précisé cette décision : 160 licencie 
ments a l'usine «G ands Sables», et 90. à l'usine «St 
Laurent» à Epinal. donc le total des ouvriers A l'usina 
de Vincey. 100 A Taon, 80 A Nomexy. 

En trois ans, les Vosges avaient déjà perdus S 000 
emplois, dont une partie du fait de Boussac, dont la 
restructuration ne fait que continuer I 

Pour mieux faire passer son plan de chômage, 
Boussac a déclaré qu'il ne s'agissait pas do 
licenciements mais.. . de mutations. Vu les réductions 
d'effectifs dans cinq de sas principales usines, il 
demande donc clairement aux travailleurs de se 
préparer a partir de leur ville ou village, pour aller la 
où II a décidé d'intensifier et de regrouper la 
production restante I 

Papeteries de Bretagne : 
les travailleurs occupent 

Les travailleurs des «papeteries de Bretagne» réunis 
en assemblée générale ont décidé d'occuper Isa 
locaux de leur entreprise A partir du 4 octobre. 

C'est après bien des péripéties que l'annonça du 
dépôt de bilan a été faite au comité d'entreprise : le 
groupe suisse qui possédait les papeteries avait cédé 
pour «un franc symbolique» l'entreprise à deux frères 
qui possédaient chacun une usine et qui s'était 
ongagé à apporter 2 millions avant la fin septembre ; 
or, ces deux frères étaient déjà couverts de dettes si 
bien que les deux millions ne furent jamais apportés. 
Comme toujours en pareil cas, ce sont les travailleurs 
qui font les frais de ces opérations à la limite de la 
légalité. Ceux des papeteries de Bretagne ont décidé 
da • postai 

Accords salariaux 
au rabais 

La direction des charbonnages de France se donne 
beaucoup de mal pour obtenir que soit signé un 
accord salarial au rabais comme ceux qui ont été 
conclu A la R A T P et A l 'EGF. EHe vient de faire de 
«nouvelles propositions» aux syndicats : sous réserve 
que la production intérieure atteigne 3 % , et que la 
haussa «officielle» des prix soit de 9 % , le pouvoir 
d'achat serait augmente de.. . 1 % . En aucun cas 
dans cette proposition, est-il précisé par la direction, 
l'augmentation du pouvoir d'achat ne sera inférieure a 
. . .0,30 % . Cette grossière provocation n'a pas du tout 
gêné les soi-disants syndicats CFTC. FO, et CGC qui 
d'un seul bloc ont signé sous réserve de quelques 
précisions quant aux «méthodes d'application». 

AUMD Decazeville 
une centaine 

de licenciements 
Le groupe Creusot Loire prétend ne reprendre que 

800 ouvriers des AUMD sur les 898 prévus. Las 
totaeaa-pour-compte ont la «promesse» d'être progres­
sivement embauchés en 21 mois. En attendant, il faut 
qu'ils vivant avec l'allocation chômage. 

Au cours d'un vote, les ouvriers des AUMD ont 
repoussé les propositions de la direction et ont 
manifesté leur volonté d'obtenir la réembauche do 
tous, en parcourant lundi les rues de Decazeville. 

Le Havre : 
agression patronale 
contre des ouvriers 

Le patron de l'entreprise S . I .N . a licencié six 
ouvriers qui tentaient de mettre sur pied un syndicat 
CGT. Face à l'arbitraire patronal, ils ont demandé à 
être reçus par le patron. L'un d'eux, ainsi que le 
secrétaire dès Métaux du Havre qui l'accompagnait, a 
reçu pour toute réponse une volée da coups infligée 
par daa agents de maîtrise. 
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ENQUETE 

Le vrai scandale des Flanades 

UN CENTRE COMMERCIAL 
QUI NE SERT A RIEN 

Par Serge LIVET 
• Cinq ans après son lancement officiel, le centre commercial 
des Flanades ressemble è un décor vieilli de c inéma. Derr ière 
beaucoup de vitrines il n'y a rien, quand il y a des vitrines. Les 
petits commerces encore installés péric l i tent . Quant à l 'hôtel 
de luxe Viviana, le plus grand de Sarcelles, ses gérants 
viennent d'être arrêtés pour fraude fiscale. 

Plusieurs escrocs impliqués dans le trou des Flanades 
entretenaient des liens directs ou indirects avec les milieux 
politiques, certains jouaient un rôle dans la politique locale. 
Cette affaire des Flanades obéit donc à un scénar io bien connu 
qu'on a déjà vu è l 'œuvre dans d'autres scandales immobiliers. 
Mais le plus scandaleux de toute cette affaire ne serait-il pas 
ce qui s'est passé en toute légalité sans attirer l'attention : la 
construction d'un tel centre commercial. Et si l'escroquerie en 
e l le -même n'était qu'un ôpiphônomône ? 

Nous avons évoqué les escro­
queries réalisées par le dénommé 
Sauger et ses acolytes par 
l'intermédiaire de la création des 
sociétés Wygogel, Ywogel et 
Promôdia. Ce ne sont ni les 
seules, ni les plus importantes. 

Un certain Taillard est parvenu 
à se faire prêter un milliard 
d'anciens francs de la SCIC pour 
ouvrir sept magasins dont la 
plupart ont fermé. Pour plus de 
sûreté, Taillard avait fait établir 
les devis d'installation des maga­
sins par la société IDAM contrô­
lée par lui. «La Lagune», une 
boîte de nuit est un de ces 
magasins ouverts par Taillard. Il 
semble qu'il y ait une forte 
propension à l'ouverture de tels 
lieux de commerce aux Flanades 
où l'on entendait donner toute 
sa signification à ce terme. «La 
Lagune» est gérée par un ami de 
Taillard : Orlando. Dans les rela­
tions d'Orlando, on trouve Luc-
ciardi, on a parlé de démêlés 
violents entre eux, Lucciardi a 
démenti. Mais on sait que les 
bonnes relations entre de tels 
personnages n'empêchent pas 
certaines altercations plus ou 
moins violentes. Les frictions 
entre ces deux personnages se 
seraient produites en octobre 
1976, date à laquelle la femme 
de Lucciardi fut contrainte de 
mettre fin aux activités de son 

cercle de jeux « L a Lucarne». 
Lucciardi est très lié avec les 
milieux de droite et le S A C 
local. 

Dans le chapitre des boittes 
de nuit, citons «Les toits de 
Paris» qui passe pour être sous 
la coupe des frères Zemnour. 

UN E S C R O C E N J A G U A R 
UN C O N S E I L L E R M U N I C I P A L 

EN P R I S O N 

On parle aussi parmi les es­
croqueries réalisées, d'un certain 
Georges Harvallas. Celui-ci, an­
glais d'origine grecque, présen­
tant bien et conduisant une 
Jaguar avait favorablement im­
pressionné les prêteurs de la 
SCIC. Il avait déclaré être le 
représentant d'une lirme anglaise : 
la Llewellyn et se proposa pour six 
magasins. La SCIC lut consentit 
un prêt de 3 millions de francs. 
Deux des six magasins seule­
ment furent ouverts et pour 
quelques semaines. Harvallas a 
disparu, il avait donné une 
fausse adresse, un faux télépho­
ne où un complice certifiait les 
renseignements donnés par lui. 
La Llwellyn, elle, n'a jamais 
existé. 

Dernière affaire en date, celle 
de l'hôtel Viviana. Le «Viv iana» 
est le plus important hôtel des 
Flanades et le plus luxueux, c'est 

Vers une augmentation 
des loyers 

La SCIC (Société centrale immobilière de la Caisse des Dépôts! 
et la CIRP (Compagnie Immobilière de la région parisienne) sont 
deux filiales de la caisse des dépôts et consignations qui est le 
premier établissement Financier de France. La Caisse des dépôts 
gère les fonds des caisses d'Epargne et assure des prêts aux 
collectivités locales ainsi que des réalisations de logements 
«sociaux». 

L a SCIC est plus spécialisée dans les logements sociaux, elle a 
construit en vingt ans 335 000 logements. 

La CIRP, filiale de la SCIC et de la Caisse des Dépôts, créée en 
1955, a construit 24 000 logements dans la région parisienne. 

Les fonds que la SCIC et la C IRP ont engagé dans l'opération 
des Flanades sont leurs fonds propres, issus de l'exploitation de 
leur parc immobilier et non des fonds des Caisses d'Epargne. La 
CIRP est propriétaire des logements et équipements réalisés à 
Sarcelles, la SCIC est gestionnaire. 

Pour éponger le déficit, la CIRP envisage de réévaluer ses 
bilans. Cette opération comptable consiste à augmenter la valeur 
des actifs en l'occurence le parc des logements. Considérant que 
ceux-ci sont estimés en dessous de leur véritable valeur, elle 
augmenterait leur valeur sur le papier, ce qui se traduirait par une 
augmentation des loyers à Sarcelles. 

Ainsi les habitants de Sarcelles qui ont déjà payé une première 
fois l'échec du centre des Flanades risquent de le payer une 
seconde fois par l'augmentation de leurs loyers. 

De plus, les fonds engloutis dans l'opération des Flanades sont 
autant de logements ou d'équipements sociaux en moiris. 

un trois étoiles de 120 chambres 
destiné principalement à recevoir 
les passagers de l'aéroport de 
Roissy. Un contrôle fiscal réalisé 
en septembre 1976 a mis en 
évidence que la comptabilité de 
l'hôtel reposait sur des fausses 
factures, ce qui a permis aux 
gérants de l'hôtel de détourner 
près de 50 % du prêt d'ins­
tallation qui s'élevait à plusieurs 
millions. Comme ailleurs, le devis 
des travaux d'installation avait 
été surévalué et les travaux 
inscrits au descriptif très partiel­
lement réalisés. Ainsi, la brasse­
rie et le salon de thé annoncés 
n'ont jamais vu le jour. Trois 
personnes sont en cause dans 
cette affaire : le gérant Roland 
Larribeau qui fut président de 
l'Union des Commerçants des 
Flanades et animateur actif du 
S A C local ; Jeanne Gobbé Bou­
quet, 58 ans conseiller juridique, 
porteuse de parts associée de la 
société de l 'hôtel « V i v i a n a » , 
ancienne conseil ler municipal 
UDR de Sarcelles ; René Teboul, 
56 ans, porteur de parts égale­
ment. Teboul et Gobbé-Bouquet 
sont en prison, Larribeau, en 
fuite. 

UN PROJET MONSTRUEUX 

Sur l'estimation du préjudice 
subi par la C IRP, les apprécia­
tions divergent selon qu'elles 
émanent de la C IRP elle-même 
ou d'ailleurs. Selon la C IRP son 
préjudice se limiterait à cinq 
millions de francs alors que par 
ailleurs on l'estime à soixante 
millions. Tout dépend si on se 
limite à l'escroquerie proprement 
dite, et dans ce cas le chiffre de 
cinq millions de francs avancé 
par la C IRP paraît plausible ou si 
l'on estime la totalité du trou 
financier : escroquerie, plus défi­
cit du centre commercial suppor 
té par la C IRP. dans ce cas, le 
chiffre de soixante millions n'est 
pas surévalué. 

On en arrive à propos de cette 
affaire au paradoxe suivant : on 
fait plus de bruit autour d'une 
escroquerie sur les erreurs qui 

ont conduit à réaliser un centre 
commercial dont le déficit est 
bien plus important que celui de 
l 'escroquerie. Tout en étant 
d'importance celle-ci est. compa­
rée à d'autres, relativement fai­
ble, les affaires de ce genre sont 
pratique courante. Sans minimi­
ser l'escroquerie, il est important 
de ne pas se polariser sur 
celle-ci. mais de voir ce qui en a 
été la condition et qui constitue 
un scandale autrement plus im 
portant. La conception et la 
réalisation du centre commercial 
régional des Flanades. 

En 1962, alors que la ville de 
Sarcelles sort de terre, la C IRP 
et la SCIC avec la bénédiction 
du ministre de la construction, 
Pierre Sudreau. conçoivent le 
projet ambitieux d'un gigan 
tesque centre commercial à 
Sarcelles, imité du centre com­
mercial de Stockholm. Sur le 
papier, les promoteurs prévoient 
550 000 clients. 220 magasins. 
Ce centre commercial est l'abou­
tissement du rêve technocratique 
qui a déjà enfanté Sarcelles. 

Ce fut un fiasco. Non pas 
seulement comme le dit la C IRP 
parce que les frères Wil lot 
fermèrent leur magasin « A u Bon 
Marché» aux Flanades en sep­
tembre 1973, mais parce que la 
conception d'ensemble d'un tel 
centre était obligatoirement 
vouée à l'échec. 

52 M A G A S I N S O U V E R T S 
S U R 140 

Sarcelles a été construite pour 
loger les travailleurs de la région 
parisienne : ouvriers et petits 

. employés principalement. Pour la 
plupart leur lieu de travail se 
trouvait en dehors de Sarcelles 
et souvent très éloigné. Pour 
faire l'unité de cette cité dortoir, 
qui a mauvaise réputation, et en 
rehausser la renommée les pro­
moteurs élaborent le projet de ce 
centre commerc ia l prestigieux 
qui espèrent-ils fera beaucoup 
pour la gloire de la CIRP. Mais 
ce projet de prestige n'eût pas 
adapté aux besoins et aux 
moyens de la population de 

Sarcelles. De plus il comporte de. 
nombreux défauts : il est très 
mal signalé, difficile d'accès et 
se trouve en concurrence avec 
d'autres centres commerciaux de 
la région parisienne plus acces­
sibles. Cette période voit le 
succès de centres commerciaux 
situés à la périphérie des villes, 
dotés d'immenses parkings et fa­
ciles d'accès, tout le contraire 
des Flanades. 

Plutôt que de doter Sarcelles 
d'équipements socio-culturels, la 
SCIC et la C IRP ont donc voulu 
implanter ce centre commercial 
inadapté aux besoins des habi­
tants de Sarcelles. Aujourd'hui, 
seule la première tranche de 
magasins a été construite : 
70 000 m carré de sur face 
commerciale répartie entre 140 
emplacements, seuls 52 maga­
sins sont ouverts. Les 40 000 m 
carrés de bureaux du centre sont 
occupés à 50 % . 

Ce résultat est indépendant de 
l'escroquerie. Voyant se dessiner 
le fiasco du centre, la C IRP et la 
SCIC ont consenti les conditions 
de prêt d'achat et d'installation 
qui permirent l'escroquerie et 
trop heureux de trouver des 
amateurs à l'ouverture de maga­
sins n'opérèrent aucune sélection 
parmi les candidats. 

L'escroquerie ne fit qu'aggra­
ver un peu une situation déjà 
très compromise. 

La SCIC ot la C IRP se re­
trouvent aujourd'hui avec un 
immense centre commercial qui 
n'a aucune chance de fonction­
ner correctement. La mairie PCF 
de Sarcelles continue, malgré 
certaines oppositions au sein du 
conseil municipal de croire à la 
vocation commerciale de ce 
centre et refuse à certaines 
associations de quartiers des 
locaux inoccupés du centre. 

Le trou financier des Flanades, 
c'est l'échec d'une logique d'ur­
banisation capitaliste qui a con­
duit à entasser des travailleurs 
dans des cités dortoirs, tout en 
espérant donner vie, une vie 
marchande, è ces cites, par des 
centres commerciaux. C'est là 
que réside le plus gros scandale. 
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INFORMATIONS GENERALES 

Le dernier coup bas de Beullac 

LA REPRESSION 
DES «REFUSEURS D'EMPLOI» 

Beullac s'en prend aux 
chômeurs qui d'après lui 
refuseraient trop souvent 
les emplois qu'on leur 
propose. La réalité est 
toute différente ; les files 
d'attente dans les ANPE 
en sont chaque le jour le 
témoignage comme le 
nombre grandissant de 
chômeurs qui ne «trouvent 
rien». Les maigres proposi­
tions qui sont ferles aux 
chômeurs sont souvent 
des emploi» très éloignés 
de leur domicile (70 ou 80 
km) ce qui veut dire des 
heures de transport en 
plus, un nouveau loyer à 
chercher (des cautions à 
verser) pour une place qui 
n'est pas encore «sûre» I 
Combien d'emplois dans 
une qualification toute dit 
férente sont offerts chaque 
jour a des chômeurs qu'on 
force ainsi A «changer de 
métier» et souvent è un 
âge déiè avancé ? 

Enfin de nombreux chô­
meurs qui arrivent au bout 
des 90 % se voient propo 
ser des emplois A 700, 
800 F de moins par mois I 

En fait avec sa circulaire, 
Beullac semble surtout 
préparer les basas d'une 

-ouvelie tampagnu d'inio 
x icat ion psychologique. 
Pour cela il lui faut 
recueillir un certain nombre 
de cas, établir quelques 
statistiques. Dans quelques 
mois on peut s'attendre è 
une campagne publique du 

genre : «Les nrefuseurs 
d'emplois» allongent les 
listes d'attente. Ils restent 
au chômage alors que des 
emplois sont disponibles 
etc...a. Le but de l'opéra 
tion : intimider les chô 
meurs, au moyen dos 

menaces les plus scanda 
leuses (radiation de l'Asse­
oit, de la Sécurité sooa 
le. . . ) pour les forcer è 
accepter n'importe quel 
travail 

Pierre P U J O L 

UNE 
CIRCULAIRE 

MINISTÉRIELLE 
INTERNE 

• "Le Ministre du travail è Messieurs les préfets. 
Messieurs les Directeurs régionaux du travail et de 
la main d'œuvre. Monsieur le directeur de i Agence 
Nationale Pour l'Emploi Objet : refus d'emploi». 

Ains i commence la circulaire discrète de Beullac 
du 12 septembre 77 (annexe A la direct ive 86 77I. 
Nous en publions, en exc lus iv i té , des extrai ts 
s ignif icat i fs . 

«Mon attentton a été à 
plusieurs reprises, au cours 
de la dernière période, sur 
les problèmes posés par le 
comportement d'un certain 
nombre de bénéficiaires 
des allocations de chôma­
ge refusant des emplois ou 
des stages de formation 
proposes par les services 
de l'ANPE». Beullac pour­
suit «U parait nécessaire, 
dans la conjoncture actuel­
le, d'apporter une atten­
tion particulière eu com­
portement des demandeurs 
opposant des refus non 
justifiés aux propositions 
des agences locales de 
l'emploi tendant è les faire 
bénéficier des possibilités 
de formation ou d'emploi 
découlant des mesures 
prises per mes pouvoirs 
publics». 

«UN CONTRÔLE 
SERIEUX» 

«Devront donc faire l'ob­
jet d'un contrôle sérieux en 
application de l'article R 
351-4 les justifications ap­
portées par les deman­
deurs sans qualification de 
base refusant un stage en 
entreprise de quelque na­
ture que ce sort «ou par 
les demandeurs refusant 
un stage de formation 
professionnelle alors que 
celui ci aura été retenu en 
tenant compte du niveau 

de leur formation de 
base». 

«Les refus de cnange-
ment de résidence éma­
nant des célibataires ou de 
travailleurs vivant en céli 
bataire, les plus aptes è se 
déplacer, devront être exa­
minés avec soin. Une 
accentuation du contrôle 
des justifications apportées 
en cas de refus d'emploi 
ou de formation se déve­
loppera surtout après les 
trois premiers mois dln 
demnisation». 

LA MENACE DE LA 
RADIATION D É F I N I T I V E 

ET LA SUPPRESSION 
DES DROITS SOCIAUX 

Ensuite Beullac parle 
«sanctions» : «En matière 
d'aide publique, les sanc 
thns qui n'ont pas néces­
sairement un caractère 
progressif, pourront être 
l'avertissement, l'exclusion 
temporaire de l'aide enfin 
l'exclusion définitive. 
L'exclusion temporaire 
pourra être prononcée 
pour une période de six 
semaines soit trois quin­
zaines». 

Mieux, Beullac insista 
pour que les directeurs 
demandent aux caisses da 
Sécurité sociale et d'AI 
locations familiales de pri­
ver ces chômeurs de pro­
tection sociale : «ta sup­

pression des droits sociaux 
[Assurance maladie, près 
talions familiales) est du 
ressort des organismes de 
Sécurité sociale. La res­
ponsabilité du directeur 
départemental du travail et 
de la main d'cauvre sera 
donc d'adresser à la Caisse 
d'assurance maladie ou è 
le caisse d'Allocations fa 
rnàHales un rapport sur le 
refus d'emploi opposé par 
tel ou tel demandeur, non 
pas systématiquement 
mais lorsqu'il estimera que 
la gravite de ce refus peut 
légitimement exposer celui-
ci à la privation de la 
protection sociale liée è la 
qualité de demandeur 
d'emploi». 

DES RAPPORTS 
DE POLICE 

Beullac demande que 
chaque agence locale, 
ayant constaté le «refus 
d'emploi», établisse un 
^apport précisant les rai­
sons invoquées par le 
chômeur. Ce rapport sera 
transmis à la direction de 
la main d 'œuvre qui 
«prendra sa décision». Une 
copie du rapport sera 
jointe également è i AS 
SEDIC et au besoin è la 
Sécurité sociale. 

«Une stetistique men­
suelle des refus d'emploi 
ayant donné lieu è des 

propositions de radiation 
de la part de l'ANPE» sera 
tenue et envoyée au mi­
nistère du travail. Cela 
pour que le contrôle de 
l'application des mesures 
par le gouvernement soit 
plus étroit. Autre instru­
ment de contrôle : Beullac 
a demande à l'Inspection 
générale des affaires socia­
les de suivre l'application 
des mesures d'ici la fin de 
l'année 1977. 

L'AGENCE 
DE L'ÉNERGIE 
SE RÉUNIT 
A PARIS 

L'AIE (Agence Inter-
netionele de l'Energie) 
se réunit depuis mer­
credi matin à Paris. 
L Agence regroupe des 
représentants des 19 
pays de l'Ouest les 
plus consommateurs 
d'énergie et donne, en 
fait, la position des 
plus importants d'entre 
eux. Les précédentes 
réunions avaient es­
sentiellement porté sur 
le nucléaire. Il s'agira 
cette fois plus des 
économies d'énergie. 

STOLÉRU PRIS 
EN FLAGRANT 
DÉLIT 

Dans Le Metin du S octobre, Lionel Sto léru 
répond è une Tribune libre de la CGT Le secrétaire 
d'Etat è la condition des travailleurs manuels, 
auteur de la scandaleuse circulaire qui supprime la 
carte de travail pour les immigrés et les empêche 
de taire venir leur famille, affirme que «La France 
est le seul pays qui maintienne, qui garantisse et 
protège l'ensemble des droits des travailleurs 
immigrés déjè dans notre pays.» Le conseiller de 
Giscard ajoute tranquillement : «Je tiens è rassurer 
tous les travailleurs qui sont en France, normale 
ment : Ils peuvent restar en Frence eussl longtemps 
qu'ils le veulent, aucune obligation ne leur sere 
farte de quitter leur travail ou leur résidence...» 

La cas de ce travailleur tunisien que nous 
évoquons ci-dessous doit-il être compris comme 
«anormal», par référence è cet inquiétant «norma­
lement» indiqué par Stoléru 7 

Calais : un ouvrier tunisien 
menacé d'expulsion 

Pour expulser les travail­
leurs immigrés, le refus du 
renouvellement des contrats 
de travail et par là même 
des cartes de séjour va être 
un de* principaux moyens 
utilisés par le gouvernement 
franc art. C'est ce qui ressort 
d'une circulaire de Stoléru 
qui précisa les déclarations 
qu'il a laites récemment. 

Un travailleur tunisien de 
Calais vient de se trouver 
frappé par cette mesure qui 
se combine avec des ac­
cords intergouvernementsux. 
scundunleux. 

Ce travailleur, à son 
tiirivéu en France a fait une 
FPA de fraisage. Au bout de 
neuf mois, son CAP en 
poche, il obtient un contrat 
de travail et une carte de 
séjour valable un an. Après 

la faillite de sa première 
entreprise il trouve un nou­
veau contrat de travail de 
trois mois renouvelable. Le 7 
septembre, la cane de 
sé(o»ir vieni A expiration, il 
demande son renouvelle­
ment. C'est alors que la 
préfecture d'Arras envoie 
une lettre A son patron, en 
lui demandant de la licen­
cier ; motif ; les accords 
Irancos-tunisien» précisent 
qu'un travailleur envoyé en 
France pour suivre une 
formation professionnelle 
doit être renvoyé ensuite en 
Tunisie. Sur la base de cet 
accord, le gouvernement 
français fait la police pour le 
compte du régime réaction­
naire tunisien ; le travailleur 
vient de recevoir un avis 
d'expulsion. 

Grève de la faim 
contre la torture en Iran 
Ils sont 80, hommes et femmes, A jeûner dans 

l'église Saint Merri à Paris. Iraniens venus de plusieurs 
pays d'Europe, se réclamant de l'Islam pour la 
plupart, ils entendent ainsi dénoncer la pratique 
systématique de la torture dans les prisons iraniennes, 
la liquidation des opposants par la police du Chah, la 
Savak 

En France même, la Savak a envoyé de nombreux 
agents pour repérer les étudiants iraniens mal­
pensants. L'arrestation de deux étudiants iraniens, 
sans la moindre preuve, avait aussi montré que las 
autorité françaises lui accordaient toutes facilitât. 

GISCARD ET LES SABINES 

Nouveau timbre de 
collection, le tableau 
de Delacroix représen­
tant « L 'en lèvement des 
S a b i n e » » a été choisi 
personnellement par 
Giscard. Les Sabines 

avalent permis la ré­
conciliation des frères 
ennemis, Horaces et 
Curieces. Cherchez 
donc le belle-sœur. 
Pourquoi pas Giroud ? 
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POLITIQUE 
DELORS, CONSEILLER 

DE MITTERRAND A TF 1 

« A u pouvoir, nous ferons 
la même chose 
plus systématiquement et 
à plus grande échelle» 
• Il y a treize m o i » , Mitterrand déclarait A 
l 'Assemblée nationale : «Je ne souhaite pas que 
le plan Barre échoue». 

Quelques jours plus tard. Rocard, dans un 
colloque organisé par le journal L'Expansion. 
jurait devant un parterre de patrons que jamais il 
ne remettrait en cause le profit comme moteur 
de l 'économie. 

L'Intervention da Jacques Delors sur TF 1 é 13 
heures mardi, confirme è nouveau si c'était 
nécessaire qu'entre ce que fait la majorité 
actuelle et ce que fera_̂  Mitterrand demain s'il 
parvient au pouvoir. Il n'y a pas de d i f férence 
importante. 

DAVANTAGE DE TEMPS LIBRE 
ET MOINS DE REVENUS 

A la question : «Pensez-vous qu'il est possible de 
faire quelque chose très vite», Jacques Delors 
répond : «Non.. on ne peut pas... si vous voulez... Je 
ne voudrais pas rentrer dans un débat sur l'histoire. 
Mais il me semble que la Fntnce ne devrait compter 
normalement au/ourd'hui que 700 000 è 800 000 
chômeurs ; à mon sens trois erreurs ont été commi­
ses. En 1960nous aurions dû nous attacher plus tôt à 
revaloriser la condition des ouvriers et du travail 
manuel ( . . . 1 ; davantage de temps libre, moins de 
revenus en le faisant progressivement comme l'on fait 
certains pays étrangers I . . . I . /' faut le dire aux 
Français, les choses sont moins simples qu'avant 
nous avons perdu les trois avantages qui nous 
caractérisaient pendant les années 60 t..) 

Ensuite, Delors en vient à regretter que ces temps 
derniers, il n'y ait pas eu d'efforts conjoints entre 
l'Etat et les industriels, car «dans aucun pays les 
industriels ne peuvent s'en sortir seuls j'ai regardé ta 
politique de redéploiement au Japon, en Allemagne, 
partout, partout les États ont pris en charge une 
partie des nsques. Il y a eu un minimum de 
programmation et de planification ; nous n'avons pas 
fait ça. Si ces trois erreurs n'avaient pas été 
commises, nous n'aurions aujourd'hui que 700 000 à 
800 000 chômeurs». 

IL N'EXISTE P A S DE REMEDE MIRACLE 

• •// faut se pencher avec rigueur, attention et 
générosité sur le cas des jeunes. Deuxième différence, 
le comportement des femmes à l'égard du travail : 
songez par exemple qu'aux Etats-Unis, on a créé 2 
màHions 700 000 emplois en trots ans, et on n'a 
diminué le chômage que de 900 000 personnes, 
pourquoi ? A cause de cette propension continue des 
femmes à travailler, aujourd'hui, il n'existe pas de 
remède miracle. 

Je ne suis pas contre l'opération emploi-formation. 
Je n'ai pas le goût du malheur ; cette opéretion. Je 
souhaite que ça marcha ; quand nous serons au 
pouvoir, nous ferons la même chose, plus systémati­
que et à plus grande échelle. Il faut un autre modèle 
de développement axé sur davantage de temps et 
moins de revenus dans un certain sens (...) 

Je suis partisan d'un autre secteur qui pourrait être 
'• autogéré. Il faut inventer un autre modèle de dévelop­

pement qui doit être fondé sur le travail, sur l'effort et 
la décentralisation.» 

Barre devant 4 000 patrons 

Anthony 
JUMELAGE 

PCF - SIONISME 
M. Aubry, nouveau mai­

re d'Antony, élu sur une 
liste PCF, hérite d'une 
situation difficile, léguée 
par son prédécesseur 
UDR. Finances misas A tac 
par la construction d'un 
spiendide Hôtei-de-Vilie 
Le précédent maire, plus 
occupé de sa stature inter­
nationale que des finances 
locales, avait même enga­
gé un projet de jumelage 
avec la ville de Shdérot 
(Israël). Difficulté supolé 
mentaire, aurait-on pu 
croire, pour un maire d'un 
parti se réclamant du 
soutien au peuple pales 
linien. Point du tout. M 
Aubry a écrit récemment 
au maire de Shdérot pour 
démentir les rumeurs selon 
lesquelles le (umelage se­
rait abandonné par suite 
du changement de munici 

palité. «Hour notre part, 
nous ne voyons aucune 
raison d'annuler un tel 
projet Au contraire, nous 
avons continué d'effectuer 
les démarches euprès des 
autorités administratives 
pour qu'il se concrétise. 
Nous souhaitons en effet 
que puissent se développer 
les contacts entre nos 
deux villes, car nous som­
mes persuadés que de 
telles initiatives sont une 
contribution importante 
pour le rapprochement des 
peuples, et que les popula­
tions de notre vke comme 
de la votre ont tout à 
gagner dans les divers 
contacts qui peuvent s'éta­
blir.» 

Bien entendu, M. Aubry 
s'est bien gardé de deman­
der l'avis de la population 
d'Antony. 

«NOUS DEVONS 
CONTINUER 
LA LIMITATION 
DES RÉMUNÉRATIONS» 

Ce ne sont pas moins de 
quatre mille patrons qui 
ont applaudi Barre mardi a 
Paris au Palais des Con­
gres. C'était une initiative 
des Chambres de Commer­
ce. Ils étaient venus pour 
se sentir encouragés par le 
gouvernement à poursuivre 
l'austérité, l'intensification 
du travail, le blocage des 
salaires. Ils n'ont pas été 
déçus. 

M. Barre qualifie cette 
politique «.d'exemplaire». 
Un peu sceptique sur la 
réussite de son plan, il a 
expliqué que les plans de 
redressement passent mais 
que les causes des crises 
restent... 

Rien de neuf donc, 
Barre ne propose que de 
poursuivre l'effort pour 
imposer l'effort aux travail 
leurs... 

Barre a rappelé comme 
pour s'excuser que quand 
H a pris les choses en 
mains il y a un peu plus 
d'un an, nous «glissions 
vers une situation à l'an­
glaise ou è l'italienne» ; 
coup de patte A Chirac en 
passant ? Sans doute, 
mais cette insistance A 
rappaloi les handicaps du 
départ ressemble bien A un 
aveu d'échec. 

Le Joffre de l'économie, 
qui prétendait il y a peu 
résorber le chômage, a 

répété une fois encore ses 
propos provocateurs sug 
gérant que les chômeurs 
seraient plutôt des gens 
qui refuseraient les emplois 
qu'on leur offre. Selon 
Barre, ce qui gonfle le 
chiffre des chômeurs, c'est 
cette mentalité : « C e n'est 
pas l'emploi dont on a 
besoin que l'on demande, 
mais l'emploi que l'on 
souhaite». 

Bien que Les Echos. 
journal financier, mette en 
doute les chiffres sur les 
créations d'emploi avan­
cés par le CNPF et les 
chambres de commerce. 
Barre a fait cette déclara­
tion : «Vous n'avez pas le 

droit d'être découragés. Ni 
moi non plus. Ce qui 
s'impose è nous, c'est la 
discipline. En particulier, 
nous devons continuer l'ef­
fort général de modération 
des coûts de production, 
et donc la limitation des 
rémunérations. Cette règle 
restera fondamentale dans 
les années a venir... C'est 
lorsque le redressement 
économique sera achevé 
que nous pourrons revenir 
è la liberté de gestion, a 

Barra n' a apparemment 
pas encore décidé de 
relâcher la pression, com­
me Il envisage de le faire à 
lu veille des élections... 

François MARCHADIER 

Thionville, Lille, Nantes, Bischeim... 

MUNICIPALITÉS 
DE LA DÉSUNION 

Bischheim dans la ban­
lieue de Strasbourg vient 
de nouveau d'ôtre secouée 
par une crise municipale ; 
c'est déjà la deuxième qui 
ait connue une certaine 
ampleur depuis les ôfoc 
lions de mars dernier. A 
l 'époque les socialistes 
avaient claqué la porte car 
ils s'estimaient joués par la 
candidature au poste de 
maire d'un élu «sans partiH 
qui s'est révélé par la suite 
être au mieux avec les 
amis de Marchais... 

Comme c'est générale­
ment le cas dans ces 
circonstances, les socialis 
tes sont revenus quelques 
jours plus tard sans avoir 
obtenu aucune de leurs 
revendications. Malgré cet­
te capitulation, le docteur 
Lutz (encore un médecin! 
qui avait un compte à régler 
avec aux vient de se 
mettre A jour : il y a une 
draine de jours, celui-ci 
usant de son mandat de 
maire, a «suspendu provi­
soirement la présence des 
délégués du PS au conseil 
d'administration de la mu­
nicipalité», (ce conseil co­
ordonne l'activité des diffé­
rents services conformé­
ment aux propositions et 
aux votes du conseil muni­
cipal nous explique-ton). 

A vrai dire, là aussi cela 
fait un moment que les 
choses s'envenimaient ain­
si, le môme article de 
«l'Humanité 7 jours d'Alsa­
ce Lorraine» dénonce l'atti­
tude du PS qui «provoque 
systématiquement des in­
cidents «qui n'ont rien è 
voir avec le débat démo­
cratique» suivant deux 
exemples «d'incidents in­
cessants et regrettables»... 
Histoires d'emprunt sur 15 
ou 20 ans et l'appro­
priation des comptes de 

l'ancienne municipal i té, 
bref, une fois encore nous 
sommes loin, très loin des 
préoccupations des travail­
leurs. 

Cela ressemble è du déjà 
entendu à Thionville il y a 
quelques temps mais las 
ressemblances ne s'arrê­
tent pas là : le PCF se fait 

un plaisir de souligner que 
les socialistes ne votent 
pas de manière homogène, 
que certains n'hésitent pas 
à voter comme le PCF.. . 
En effet une partie des 
élus socialistes sont mem­
bres du CERES. . . 

F M 

Réunion 
des secrétaires 
fédéraux du PS 

Mitterrand a rassemblé 
mardi les secrétaires fédé­
raux du PS. Il s'agissait 
de bien leur faire com­
prendre la tactique suivie 
dans les négociations 
avec le PCF. 

Il se confirme en effet, 
que la base ne soutient 
pas toujours le sommet et 
ne fait pas uniquement 
porter le chapeau de la 
rupture à Marchais... 

Pour les mettre en con­
fiance, Mitterrand a parlé 
pendant plus d'une heure 
et a exécuté son numéro 
favori consistant A décrire 
l'attitude du PCF au cours 
des négociations. Selon 
lui, les amis de Marchais 
étaient venus avec l'inten­
tion de rompre. 

Au cas où ils n'auraient 
pas bien compris ces 
explications orales, les 
secrétaires de fédérations 
se sont vu remettre une 
brochure intitulée «argu­
mentaire rV J » «qu i per­
met A n'importe quel nou­
veau venu au PS d'avoir 
réponse è tout face A un 
contradicteur qui lirait 
L'Humanité tous les 
matins». 

Mitterrand s'est montré 
satisfait. Il s'est fait accla 
mé par cette réunion com­
me il l'avait été la veille 
par les sénateurs socialis 
tes et RG Ces plébiscites 
répétés ne sont pas le seul 
sujet de satisfaction du 
candidat A la succession 
de Barre : il semble en 
effet content de l'attitude 
du C E R E S qui, bien 
qu'ayant réclamé un Con­
grès extraordinaire, se 
montre relativement dis­
cipliné derrière «le pre­
mier secrétaire». Comme 
Marchais devait le faire le 
soir A Nanterre, Mitter­
rand a confirmé qu'il cam­
perait sur ses positions. 
«Ênïgmatique» comme 
d'habitude. Il a déclaré : 
«Un événement nouveau 
se produira si nous main­
tenons nos positions pour 
l'actualisation du Pro­
gramme commun. Mais, il 
ne se produira pas si nous 
varions (...) Nous sommes 
prêts è tout moment è 
reprendre la discussion, 
mais seule la fermeté peut 
conduire le parti commu­
niste à réfléchir». 

F.M. 

TETE A TÊTE 
CHABAN-
GISCARD 

Cela a duré pendant una 
heure et demie, pour le 
moment rien n'a filtré. Les' 
deux hommes ne s'étaient 
officiellement pas revus 
depuis un an et demi. La 
couverture trouvée pour 
cette visite a été la qualité 
de président de l'associa-
lion des villes jumelées 
dont s'enorgueillit Chabsn. 
Il était accompagné de 
Monory lui aussi membre 
de cette éminente associa­
tion. A la tin de l'entretien 
le maire de Bordeaux a 
rencontré Sensé et Pon-
cet, proches collaborateurs 
du Giscard. 

J'INFORME 
LE MATIN 

Las quotidiens d'infor­
mation doivent-ils prendre 
parti ? Tel était le thème 
d'un débat entre d'une 
part un presque magnat 
de la presse, Pedriel pro 
priôtaire du Nouvel Obser­
vateur, du Matin et bientôt 
d'un nouvel hebdomadaire 
et Fontanet d'autre part 
propriétaire du journal J'In 
forme. 

'En disant la vérité, a 
osé dire Pedriel, je prends 
parti» mais comme il ne 
voulait pas fâcher Fontanet 
qui fait imprimer son 
journal chez lui. il a 
déclaré : «mais la vérité 
n'est pa* dans le seul 
camp d'un parti». 

ANNIVERSAIRE 

Pour ses 80 ans. Aragon 
était l'invité du bureau 
politique du PCF. Un petit 
vin d'honneur en remercie­
ment de 50 années da 
bons et loyaux services qui 
a quelque peu. semble-t-il, 
troublé le poète. «Qu'est 
ce que je peux dire ?» a-t-il 
demandé en portant son 
toast. Cela fait si long­
temps, n'est-ce pas. qu'il 
demande la môme chose 
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POLITIQUE 

Marchais à Nanterre 

DISCOURS A 
RÉPÉTITION 

Commission executive 
de la CGT 

Des convergences 
fortuites 
avec le PCF ? 

A 19 h 30, il y a encore 
très peu de monde aux 
alentours du chapiteau, 
certains prennent un repas 
à la hâte, quelques per­
sonnes discutent dans les 
coins, on déambule sur­
tout en attendant 20 h 45, 
l'heure où le discours de 
Marchais doit avoir lieu. 

Juste quelques pan­
neaux vantant les mérites 
da l'entreprise nationali­
sée : la SN1AS. On peut 
lire en gros caractères : 
« L a nationalisation a per­
mis à la France d'occuper 
une place de choix au 
premier plan en aéronauti­
que civile». (On comprend 
le les raisons de cette 
nationalisation I) 

Un peu plus loin, on 
apprend non sans étonne* 
ment : «Airbus : le gouver­
nement fait tout, jusqu'à 
chercher l'incident avec les 
Soviétiques pour freiner sa 
commercialisation». En fait 
de débat promis entre 
18 h 30 et 20 h 30, seul un 
haut-parleur perdu dans la 
nuit déjà tombée, appelle 
désespérément les travail­
leurs à venir discuter avec 
un membre du comité 
central qui dédicace des 
livres. 

Présentation des candi­
dats aux élections, inaugu­
ration du nouveau siège 
fédéral, débats inle*-entre­
prise s. discours de Mar­
chais ; on avait Vu large 
parmi les dirigeants PCF 
des Hauts-de-Seine, trop 
large même puisque guère 
plus de 5 000 personnes 
étaient présentes à Nan 
terre mardi soir (la fédéra 
tion affiche officiellement 
plus de 26 000 adhérents). 
L'essentiel de ce rassem 
blement a bien consisté 
dans le discours de Mar­
chais, car les stands des 
entreprises où étaient cen­
sés se dérouler des débats, 
ont toujours été quasiment 
vides. Depuis quelques 
semaines, las discours de 
Marchais sont toujours 
fabriqués dans le même 
moule : des attaques con­
tre la droite, un couplet 
démagogique sur la misère 
dos travailleurs, un autre 
sur la nécessité du chan­
gement, pour terminer par 
des allusions et des atta­
ques contre le PS L"m 
lervention de mardi soir 
n'a pas dérogé à la règle, 
avec cette différence que 
la partie sur la misère des 
masses a été prononcée 
par quelqu'un d'autre ce 
qui a retiré les applau 
dissements è Marchais. 
C'est significatif, l'instant 
le plus applaudi par les 
militants du PCF présents 
a été révocation de la 
grève des manutentionnai­
res è Renault. En ce qui 
concerne la renégociation, 
ou plutôt l'absence de 
renégociation. Marchais ne 
pouvait que faire patienter 
ses troupes dans l'attente 
du comité central qui se 
réunit mercredi et jeudi 
I a répété avec netteté 

que le PCF maintenait ses 
positions. La nouveauté de 
ce discours provient sur­
tout de la précision des 
attaques contre le PS. 
Marchais ne se contente 
plus de condamner la 
« soc ia l -démocra t ie » en 
général, ni les conceptions 
«d'homme providentiel» de 
Mitterrand. Marchais a une 
nouvelle fois cité les décla 
rations de 72 où Mitterrand 
avouait son désir de rame­
ner le PCF à 10 ou 1 5 % de 
l'éleciorat, il a déclaré 
aussi : «Servan-Schreiber 
qui avait, en 65, été 
initiateur de /'opération inti­
tulée Monsieur X. sautille de 
/oie. Quant à Giscard tous 
les commentateurs affir­
ment qu'il voit poindre à 
l'horizon la réalisation de 
ses espérances les plus 
chères». Visiblement la 
crainte pour le PCF de voir 
se réaliser un tel renverse­
ment d'alliance qui mettrait 
a bas toutes ses tentatives 
d'accéder au gouverne 
ment, justifie un tel tir de 
barrage. Marchais prati 
querait-il l'exorcisme en 
invoquant le gouvernement 
giscardo-socialiste pour 

L'inauguration du nouveau local de la Fédération des 
Hauts-de-Seine du PCF était, mardi soir, le prétexte è un 
rassemblement â Nanterre. 

que celui-ci se démasque ? 

Marchais campe donc 
sur ses positions : 'Nous 
ne pouvons pas faire de 
nouvelles concessions, 
aller plus en avant dans la 
mise en cause par nos 

partenaires des 9 nationali­
sations prévues par le 
Programme commun de 
72, nous sommes parvenus 
à la limité de la politique 
qu'attendent les travail­
leurs et de celles qu'ap­
pliquent Giscard et Barre». 

Alors que Marchais 
commence è s'essoufler 
a force de répéter enaque 
jour la même chose, son 
ami du bureau politique 
du PCF, Séguy. prend de 
puis quelques temps un 
relais fort peu discret. A-
fin de créer l 'événement, 
celui-ci avait convoqué 
la réunion de la commis­
sion executive de la CGT 
dans la mairie de Mont 
reuil. La support è cette 
campagne est un numéro 
spécial de l'hebdomadaire 
nie Vie Ouvrière» qui re­
produit notamment cer­
tains articles publiés en 
1972... 

La direction de la CGT 
est en effet très fidèle au 
projet du capitalisme 
d'Etat du PCF . nul ne 
peut le nier. Il n'est pas 
besoin pour cela de repro 
duire d'anciens docu­
menta... 

Krasucki a déclaré : 
«Le programme de natio­
nalisations prévues est la 
condition essentielle pour 
erryiliorer le pouvoir d'a­
chat, la situation de l'em­
ploi et accroître le rôle des 
travailleurs dans l'écono­
mie». 

Qu'est-ce que Marchais 
dit de différent ? 

Pour tenter de se discul­
per de cette évidence, 
la direction de la confédé 
ration ajouta : «Le fait de 
réaffirmer les positions de 
la CG T depuis cinq ans ne 
signifie pas que le soutien 
de la CGT soit acquis è 
un parteneire de l'union 
de la gauche.» 

Nul ne sera convaincu 
par cette affirmation 
même si la déclaration de 
la commission executive 
d « la CGT a été votée è 
l 'unanimité «moins deux 
voix». E n effet, il s'est 
trouvé deux socialistes 
pour contester cette mo­
tion. Seulement, petit em­
barras pour Mitterrand, 
d'autres socialistes ont 
voté A l'unisson avec le 
PCF . Seraient-ils du 
C E R E S 7 Séguy a révélé 
une fois encore le mépris 
dans lequel il tenait les 
adhérents de la CGT an 
essayant de leur faire croi­
re que ai le PCF et la CGT 
défendaient des positions 
très convergentes, ce 
n'était finalement que pur 
hasard... que parce que 
tous les deux avaient an 
vue l' intérêt de la classe 
ouvr ière . 

F.M. 

Troisième Comité Central du PCF en un mois ! 

LES JEUX 
SONT-ILS FAITS ? 
• Le comité central au PCF. qui s'est réuni depuis 
hier matin et continue aujourd'hui ses travaux, 
décidera probablement de l'avenir du programme 
commun. Il y a peu de chances, après les 
déclarations de Marchais mardi soir, è la veille de 
cette réun ion , que l'organisme dirigeant du PCF 
décide de revenir sur la position d'affrontement 
avec le PS à laquelle II se cantonne depuis la 
rupture des négociat ions. En effet, le secrétaire 
général a rappelé que les dernières propositions du 
PCF constituaient un minimum, en dessous duquel 
il n'envisage pas de descendre. 

C'est i.i troisième fois en 
un mois que le Comité 
contrai du PCF se trouve 
réuni. Et chaque fois, c'est 
de «l'actualisation» du pro­
gramme commun qu'il a 
été question : c'était d'a­
bord le 9 septembre. A 1* 
veille de la fête de \'«Hu 
mamté» et six jours avant 
la reprise des négociations 
«su sommet». Puis au len 
demain de la rupture, il 
s'agissait d'approuver l'at­
titude de la délégation du 
PCF A la réunion des trois 
partis. Cette fois-ci. Mar 
chais fart un rapport sur 
«la situation politique» : 
naturellement, c'est encore 
le même sujet qui se 
trouvera au centre des 
préoccupations. 

LE 9 ET LE 24 : 
DANS LE SENS 

DE L'AFFRONTEMENT 

L'une après l'autre, les 
deux réunions précédente!. 

du Comité Central s'é­
taient conclues sur des 
décisions allant dans le 
sens de l'affrontement. Le 
9 septembre. Marchais 
avait été chargé d'en révé­
ler le contenu è la fête de 
\"«Humanité» ; A cette oc­
casion, il devait affirmer 

«Nous ne pouvons pas dire 
si nous parviendrons à un 
accord», après avoir accu­
sé le PS de vouloir mener 
aune politique à la Cal-
laghan. è la Schnvdt ou è 
la Mano Soarès». Au len 
demain de la rupture, 
c'était la lettre adressée au 
Parti Socialiste, dans la 
quelle le Comité central du 
PCF disait «Adopterune telle ' 
attitude (celle du Parti socia­
liste!, «c'est priver le pro­
gramme commun de sa 
force mobilisatrice, c 'est se 
priver è l'avance des mo 
yens de réussir, c'est 
écarter les possibilités d'un 
accord». 

DES LUTTES INTERNES 

Est-ce A dire que ces 
positions sont le reflet 
d'une unanimité de la 
direction du PCF ? Malgré 
le silence qui entoure le 
déroulement de ses réu­
nions, on peut facilement 
deviner que ce n'est pas le 
cas. Les commentaires 
n'ont pas manqué sur 
l'existence d'une opposi­
tion entre Marchais et Le­
roy, qui apparaîtrait com­
me le tenant d'une ligne 
«plus dure». Mais plus 
certainement, on sait que 
s'affrontent les diverses 
couches, les générations 
successives, qui forment 
l'appareil du PCF tel qu'il 
est constitué aujourd'hui. 
Dans un parti qui doit, 
pour parvenir A mettre sur 
pied le capitalisme d'Etat 
qu'il projette, adopter une 
démarche contradictoire 
d'unité et de lutte avec la 
social démocratie, il est 
inévitable que les luttes de 
clique se cristallisent. A 
certains moments, sur l'al­
titude A adopter A l'égard 
de ce partenaire. 

DEPUIS LE PRINTEMPS 

Certains, du côté d'or­
ganes de presse proches 
du Parti Socialiste, ont 

émis l'hypothèse que le 
Comité central du 23 juin 
dernier aurait eu A faire le 
choix entra un affron­
tement avec le PS préala 
Ne aux élections ou posté­
rieur, et que la première 
solution l'aurait emporté, 
comportant une décision 
d'escalade jusqu'à la rup 
ture. Le fait est que cette 
réunion se tenait dix jours 
seulement après le congrès 
du Parti socialiste, au 
cours duquel Mitterrand 
avait choisi d'éliminer de la 
direction les éléments les 
plus proches du PCF, ceux 
du CERES. et avait adopté 
une attitude de combat A 
l'égard du parti de Mar 
chais. 

Il est certain en tout cas, 
que dès cette époque, la 
division s'installait entre les 
partenaires du programme 
commun. Marchais, dans 
son discours, attaquait ef­
fectivement le PS, posant 
la question : *Sur quel 
programme de gouverne­
ment le parti socialiste 
entendu demain gérer la 
France si la gauche l'em­
porte ? Sur le programme 
commun, ou sur celui du 
Parti socialiste 7» En parti­
culier, il posait une ques­
tion qui. pour n'avoir pas 
explicitement été citée par 
mi les divergences du 
dernier sommet, n'en 
constituait pas moins un 

des enjeu* les plus impor­
tants : «a* est vraiment 
nécessaire que le groupe 
de travail commun chargé 
de l'actualisation du pro 
gramme définisse aussi les 
structures et les méthodes 
de travail du gouverne 
ment d'union de la gau 
che» C'est-à-dire que la 
place que le PCF pourrait y 
occuper soit nettement 
définie. 

M A R C H A I S 
O U V R E L E F E U 

Il est douteux que le 
choix de la rupture elle-
même ait été fait alors. Il 
est certain que la décision 
da négocier sur la base 
d'une position de force, 
en faisant appel largement 
A l'opinion publique, était 
prise. A la suite de quels 
débats, on peut se le 
demander : en effet, ce 
n'est pas Marchais qui 
avait présenté le rapport 
d'ouverture, ce qui lui 
réservait probablement la 
possibilité de se prononcer 
ensuite pour la solution qui 
l'emporterait. Hie. matin, 
au contraire, le secrétaire 
général du PCF ouvrait la 
feu lui-môme : est-ce le 
signe que, des avant 
l'ouverture, les jeux étaient 
farts? 

JeanLERMET 
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RFA 

Campagne 
fascisante 
contre 
les intellectuels 

L ' é c r i v a i n a l l e m a n d 
Heinrich Bôll, prix Nobel 
de l i t térature. Volker 
Schlœndorf, réalisateur du 
film : «L'honneur perdu de 
Katerina Blum», Gùnther 
Grass et bien d'autres 
intellectuels de RFA figu­
rent aujourd'hui sur une 
liste noire établie par le 
parti chrét ien-socia l de 
Strauss. Ils peuvent faire 
l'objet à tout instant de 
menaces, de poursuites, 
de perquisitions, d'interro­
gations... En témoigne la 
massive descente de police 
effectuée la semaine der­
nière au domicile du fils 
d'Heinrich Bôll. Prétexte : 
un correspondant anony­
me avait signalé à la police 
que «deux jeunes gens 
transportant des armes 
sous leur manteau s'y 
étaient introduits». Strauss 
avait déjà déclaré au Con­
grès de son parti que ceux 
qui parlent de lutte des 
classes sont sur la voie qui 
mène au terrorisme. Il 
vient de récidiver ses 
attaques contre la liberté 
d'expression en RFA et a 
proclamé : «Les criminels 
de l'encrier sont aussi 
dangereux que les mem­

bres du groupe Baader-
Meinhof.» 

L e s déclarat ions de 
Strauss appuient une vaste 
campagne engagée par la 
presse, avec en tôte le 
groupe des journaux d'A­
xel Springer contre les 
intel lectuels «.suspects», 
tandis qu'une déclaration à 
la radio bavaroise du prix 
Nobel de littérature, met­
tant en garde contre les 
atteintes aux libertés en 
RFA. était censurée. 

Dans le môme temps, le 
gouvernement al lemand 
organise des sondages. 
Selon l'un d'eux, une 
majorité de la population 
serait favorable au black-
out imposé par les autori­
tés à la presse, pour toutes 
les informations ayant trait 
à l'enlèvement de Schle-
yer, le patron des patrons ; 
autrement dit, la censure 
de fait, l'information soi­
gneusement orientée ré­
pondraient aux besoins des 
lecteurs. C'est donc une 
vaste campagne d'intoxica­
tion qui est mise sur pied, 
centrée sur la question de 
l'information et de l'ex­
pression. 

Italie : après l'assassinat de Walter Rossi 

ONU : 
le «désarmement» 

selon Carter 

Tandis que le représentant de Kurt Waldheim, à la 
conférence de Belgrade, évoquait la course aux 
armements avec des chiffres : les dépenses militaires 
des 35 pays représentés à Belgrade constituent 80 % 
de l'ensemble des budgets de guerre, et ils ont atteint 
en cinq ans ï 800 milliards de dollars Isoit près de 
900 000 milliards d'anciens francs I ) , Carter parlait ô 
l'ONU. 

Tout en affirmant que les Etats-Unis et l 'URSS 
étaient «en vue d'un accord significatif» sur la 
l imitation des armes st ratégiques (négoc iat ions 
S A L T ) , il a tenu des propos assez vagues, qui 
n'indiquent guère qu'une limitation des préparatifs de 
guerre des superpuissances soit envisagée. 

«Nous sommes prêts à réduire notre arsenal 
nucléaire de 10, 70 ou même 50 %» a déclaré Carter, 
ajoutant «Mon pays croit que le temps est venu de 
mettre fin à toutes les explosions d'engins nucléai­
res...». En affirmant que les Etats-Unis riposteront, 
môme si la première offensive est dirigée, non contre 
eux, mais contre leurs alliés, et en laissant entendre 
que cette riposte sera nucléaire môme si l'adversaire 
n'uti l ise dans cette offensive que des armes 
convent ionnel les , Carter aff irme la vo lon té de 
l'impérialisme américain de faire face à l 'URSS en 
Europe, et notamment aux avantages soviétiques au plan 
des forces conventionnelles sur le continent. 

Il affirme en môme temps la volonté de placer les 
partenaires européens sous le leadership américain, en 
faisant dépendre leur «sécurité» du «parapluie» 
nucléaire américain. 

Inde : Indira Ghandi 
libérée sans condition 

Mardi, l'ancien premier ministre indien a été libérée 
sans condition. Le tribunal devant lequel Indira 
Ghandi a comparu, a déclaré que le dossier soumis ne 
comportait pas de preuves pour maintenir l'accusée 
en prison. Pendant le jugement, des manifestants, 
partisans et adversaires de Mme Ghandi étaient 
attroupés autour du Palais de justice. D'autre part, 4 
anciens ministres* et deux industriels ont aussi été 
arrêtés le môme jour, mais ont été remis en liberté 
sous caution. Les affaires de corruption dont sont 
accusés tous ces personnages sont liées au pétrole et 
aux finances de l'Etat. 

LE PCI 
DANS L'EMBARRAS 

P L U S DE 
50 000 P E R S O N N E S 

Ils étaient des dizaines 
de milliers à Rome, plus de 
50 000 en tout cas, è 
participer à l'enterrement 
du militant Walter Rossi, 
assassiné par les fascistes 
du MSI . Le rassemble­
ment, d'une ampleur com­
parable aux grandes ma­
nifestations étudiantes des 
mois derniers, regroupait 
beaucoup de jeunes, et 
des travailleurs. A la fin de 
la manifestation, à Rome, 
quelques .sièges du MSI 
ont été brûlés, tandis que 
des affrontements avec la 
police se déroulaient. La 
«classe politique italienne», 

'. a été manifestement sur­
prise de l'importance des 
réactions populaires. Dans 
certaines vides, la Démo 
cratie Chrétienne a appelé 
à des manifestations «off i ­
cielles» avec le PCI . Les 
syndicats ont fait débrayer 
1 h 30 pour permettre la 
participation aux manifes­
tations. 

LE R É A J U S T E M E N T 
T A C T I Q U E DU PCI 

Mais le fait le plus 
significatif est le réajuste­
ment tactique opéré par le 
PC I . Alors qu'après l'as­
sassinat, il renvoyait dos à 
dos fascistes et «extrémis­
tes de gauche», l'UNITA 
d'hier, son organe central 
attaquait très violemment 
les fascistes et les autorités 
de police pour leur com­
portement, et tendait de se 
présenter comme unitaire 
aveclesanti-fascistes. 

Cependant, il évitait soi­
gneusement de mettre de 
mettre « n cause direc­
tement le gouvernement, 
et continue à ne pas 
réclamer la dissolution du 
MSI . C'est Craxi, secré­
taire du Parti Socialiste 
Italien qui a demandé la 
dissolution du M S I . I l 
compte bien ainsi mettre 
en difficulté un PCI dont la 
crédibilité politique a été 
entamée ces deniers mois. 

D E S M O T S D 'ORDRE 
C O N T R E LE 

«COMPROMIS 
HISTORIQUE». 

Dans les manifestations 
de ces derniers jours, le 
mot d'ordre unanime «MSI 
hors la loi», était souvent 
relayé par des slogans cri­
tiques par rapport au com­
promis historique : «nous 
n'avons pas confiance 
dans l'Etat», répondait aux 
thèses, du PCI selon les­
quelles l'État ferait justice, 
et qu'il fallait le laisser 
faire. On a entendu sou­
vent aussi cette phrase : 
«la lutte contre le fascis­
me, c'est nous qui la pra­
tiquons, nous ne le délé­
guons à personne». Plus 
nettement encore, contre 
le PCI qui a brillé par son 
absence tout au long de la 
campagne, les mani fes ­
tants disaient : «Où est le 
PCI ? Le PCI n'est pas là, 
il fraie avec la DC». La 
campagne contre les fas­
cistes va probablement se 

continuer avec plus d'am­
pleur. 

L assassinat de Walter 
Rossi a avivé les difficultés 
du PCI : après les déboires 
de sa fédérat ion de 
jeunes, le procès du Com­
promis historique au ras­
semblement de Bologne a 
trouvé un prolongement 
dans la manifestation de 
Rome. D'un autre côté, la 
Démocratie Chrétienne 
cherche à mouiller le plus 
possible le PC. On l'a vu 
récemment avec la nouvel­
le loi sur la retraite : la DC 
a décidé de diminuer le 
montant de la retraite pour 
tous les retraités qui fe­
raient un travail, afin d'ob­
tenir un salaire vital de 
complément. 

Si le PC n'a rien dit. 
pratiquant toujours la poli­
tique «absten tionnis te», 
néanmoins, les confédéra­
tions syndicales ont pro­
testé. Sur ce thème éga­
lement, la situation du PCI 
est délicate. 

Correspondance 

Pays Basque : des négociations pour l'autonomie 

APRES LA CATALOGNE, 
QUELLE AUTONOMIE ? 

Des négociations sont 
en cours pour l'élaboration 
d'un statut d'autonomie 
pour le Pays Basque. Y 
participent les 3 forces les 
plus importantes sur le 
plan parlementaire : le Par­
ti Socialiste (PSOE, , le 
PNV (Part i Nationaliste 
Basque) et l'UCD (Union 
du Centre Démocratique) 
de Suarez. Les négocia­
tions achoppent toujours 
sur le problème de la 
Navarre, que le gouverne­
ment Central de Madrid 
refuse d'intégrer dans le 
Pays Basque. 

Ces derniers mois ont 
montré que les 3 partis qui 
négocient sont bien loin de 
constituer toutes les forces 
vives du peuple Basque. 
C'est pourquoi, récemment 
à Pampelune, le PSOE el 
le PNV ont appelé à un 
rassemblement et è la 
signature d'un document 
pour appuyer leur politique 
de négociations. Cela ne 
va pas sans mal pour eux. 

D'un côté, le Gouver­
nement Basque en exil 
souhaiterait être l'interio-
cuteur privilégié de Madrid 
comme cela s'est passé en 
Catalogne avec Taradellas. 

UN P R O J E T 
D 'AUTONOMIE 
T R A N S I T O I R E 

Mais le PSOE et le PNV 

'Aaû 
Une manifestation pour 
le 11 juillet. 
veulent traiter directement 
et ont élaboré un projet 
c o m m u n d ' a u t o n o m i e 
transitoire avec le soutien 
de l'Assemblée parlemen­
taire basque. Ce projet, qui 
est appuyé par certaines 
organisations révolution­
naires irait plus loin que le 
statut catalan, et prévoit, 
outre un gouvernement 
pour les 4 provinces du 
Pays Basque, des compé­
tences en matière d'ordre 
public, de justice et de 
finances. 

L E P C P L U S 
A D R O I T E Q U E L E P S 

D'un autre côté, le PC, 
au nom du réalisme politi­
que, accepte de laisser de 

l'amnistie à Pampelune 

côté le problème de la Na­
varre, comme le souhaite 
S u a r e z , alors qu'histor i ­
quement, gôographique-
ment et socialement, la 
Navarre fait partie du Pays 
Basque . Ces di f férents 
projets en présence se 
heurtent à l'hostilité ré­
solue des partis patrio­
tiques «abertzale» qui refu-. 
sent toute négociat ion 
jusqu'aux prochaines élec­
tions municipales, et qui 
refusent toute négociation 
sous l'égide d'une assem­
blée parlementaire. En ef­
fet, pour eux, les élections 
qui se sont déroulées en 
juin dernier au Pays Bas­
que, n'étaient pas des 
élections démocratiques. 
La revendication de l'am­
nistie, la dénonciation des 

méthodes fascistes de la 
police restent des ques­
tions à l'ordre du jour dans 
les masses. 

UN ORGANISME DE 
COORDINATION 

Malgré ces divisions im­
portantes, une grande ma­
nifestation unitaire à l'ap­
pel du PSOE. et du PNV 
doit avoir lieu le 7 octobre 
prochain à Bilbao. Une 
sorte d'organisme de coor­
dination, regroupement in­
formel de toutes les forces 
politiques, a d'ores et déjà 
commencé à fonctionner, 
et tente de définir autant 
les conditions de la né­
gociation que le futur 
statut d'autonomie. 

Toute la question est de 
savoir sur quelles bases se 
fera l'unité, et si les forces 
bourgeoises modérées ob­
tiendront un aval pour leur 
politique de négociation. 
Le peuple basque a prouvé 
au cours de 40 ans la force 
de sa revendication natio­
nale. Il a prouvé aussi qu'il 
était plus souvent aux 
cô tés des organisations 
patriotiques qu'aux côtés 
des forces de compromis. 
Il ne se laissera pas dépos­
séder de son statut d'au­
tonomie. 

Hélène V A R J A C 
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Interview de Natalia Gorbanevskaia, 
écrivain soviétique dissidente 

«AUJOURD'HUI , 
DE TOUS LES COINS DE L'URSS, 
LES GENS EXIGENT LE RESPECT 
DE LEURS DROITS» 

• Au moment o ù s'ouvre la con fé rence de Belgrade, nous 
avons voulu connaître le point de vue des dissidents 
soviét iques. A l'heure o ù la répress ion se renforce considé­
rablement, quelle est la situation de l'opposition à l ' Intérieur 
de l'Union Sov ié t ique ? A l'heure o ù II est acquis que Carter et 
les gouvernements européens mettront sous le boisseau 
I examen de l'application des accorda d'Helsinki concernant les 
droits de l'homme, quelle est l'opinion, quelles sont les 
perspectives de la dissidence ? 

Natalia Gorbanevskaia. écr iva in , a bien voulu répondre , en 
français, à nos questions. 

Le 25 août 1968, elle manifestait sur In Place Rouge, avec six 
de ses camarades contre l'invasion sov ié t ique en Tchécos lova ­
quie. Relâchée peu après, parce qu'elle avait un entant en bas 
ège . elle envoyait immédiatement un* lettre aux journaux 
occidentaux pour rompre le silence et écr ivait un livre sur la 
manifestation et le procès des manifestants. Elle diffusait le 
Samizdat et en mai 1969. elle participait i la créat ion du 
Groupe d'Initiative pour la défense des droits civiques an 
U R S S . A r rê tée en décembre 69. elle était e n v o y é e è la prison 
de Boutilka et ensuite à la prison psychiatrique de Kazan. Elle 
était relâchée en février 72 et quittait l'Union sov iét ique en 
décembre 75. 

a> Au moment où s'ouvre la 
Conférence de Belgrade, quelle 
est la situation de la dissidence 
en Union Soviétique ? 

— Je voudrais tout d'abord 
attirer votre attention sur la 
grève de la faim des femmes de 
deux détenus politiques Guinz-
bourg et Oriov Ces deux 
femmes très courageuses com­
mencent leur grève de la faim le 
4 octobre pour soutenir l'action 
de leurs maris pour la défense 
dos droits de l'homme en Union 
Soviétique et l'action du Comité 
de surveillance de l'application 
des accords d'Helsinki. Cette 
grève est extrêmement importan­
te, c'est la lutte pour le contrôle 
par les citoyens soviétiques 
eux-mêmes des Accords d'Hel­
sinki. Concernant la question des 
droits de l'homme, pour nous, 
ces accords ont constitué' un 
point nouveau par rapport aux 
autres conventions internationa­
les, parce qu'ils incluaient un 
droit de contrôle et de surveil­
lance. Dans notre pays; il n'y a 
pas de possibilité de contrôle 
véritable, nous connaissons bien 
notre système : la presse ment, 
les statistiques mentent. Pour les 
autorités soviétiques, ces ac­
cords sont uniquement utilisés 
pour la propagande h l'extérieur 
Les citoyens soviétiques ont 
compris qu'ils devaient eux-mê­
mes exercer le contrôle. C'est la 
raison de la création des comités 
Helsinki à Moscou d'abord, puis 
en Ukraine, en Lituanie, en 
Giorgie. en Arménie. Les autorités 
soviétiques ont très peur de ce 
contrôle démocratique, ils es­
sayent par tous les moyens de 
stopper l'activité de ces groupes 
en arrêtant ta plupart de leurs 
membres. Depuis 7 mois, onze 

membres ont été arrêtés et en 
juin, dans une toute petite vête 
isolée, se tenait le procès de 
deux membres du comité ukrai­
nien, Rondenko et Tikhy qui ont 
été condamnés à sept ans et dix 
ans de camp. 

«Maintenant les gens 
perdent leur peur» 

• Au moment où la répression 
s'eccentue, quelle est l'audience 
de la dissidence ? 

— La situation a beaucoup 
évolué Avant quand quelqu'un 
était arrêté, tous les gens qui 
avaient des contacts avec cette 
personne ou sa famille avaient 
peur. Maintenant les gens per 
dent leur peur. Ils comprennent, 
même s'ils ne sont pas dissi 
dents, pour des raisons humani­
taires, la nécessité d'apporter de 
l'aide aux familles des détenus 
politiques. Et plus encoro, j'ai vu 
récemment Ludmilla Alexeieva 
qui est membre du groupe 
Helsinki. Elle m'a dit que des 
gens de tous les coins de l'Union 
Soviôlique écrivaient au comité 
pour dénoncer la viol ai ion de 
telles ou telles conventions Les 
gens commencent è connaître 
leurs droits, ils ne demandent 
pas mais exigent le respect de 
ces droits. Quand nous avons 
peur de parler, nous permettons 
aux autorités de violer nos 
droits, quand nous refusons la 
pour, nous prenons nos droits 
nous mémos. • dépend plus 
dos autorités. 

La situation (!••: , années 
60 a changé aussi pour une autre 
raison A cette époque, 4 y avait 
beaucoup de détenus politiques 

et d'organisations clandestines 
Vers les années 65. nous avons 
compris que cette clandestinité 
était confortable pour les autori­
tés : la clandestinité limitait les 
forces contestataires, la mentali 
té des gens, les actions. 

Quand nous avons commencé 
la lutte pour la défense des 
droits de l'homme, nous avons 
vu que la défense des droits de 
l'homme, c'est l'affaire de cha 
cun. Pour beaucoup de gens, il 
est clair maintenant qu'on ne 
peut pas se défendre soi-même 
sans défendre les droits des 
autres, personne n'impose à 
l'autre ses propres points de vue. 
ses propres sympathies idéologi 
nue». 

k* La nature de la répression 
a t elle changé ? 

- Si les comités actuels avaient 
été organisés dans les années 
60. les autorités auraient fait le 
procès d'une organisation «anti 
soviétique», «subversive» e tc . . 
Aujourd'hui les autorités arrêtant 
les gens séparément et font des 
procès séparément. Les autorités 
ne les arrêtent pas parce qu'ils 
surveillent les Accords d'Helsin­
ki, mais pour activités anti 
soviétique, en prenant des arti 
des de loi différents. Lee 
ukrainiens pour propagande et 
agitation anti sov.ôtique. Chtcha 
taranki pour haute trahison, btan 
qu'il soit membre du comité 
Helsinki. Ils ont osé accuser 
l'accadémicien louri Orlov de 
«calomnie anti soviétique» mais 
cette accusation entraîne une 
peine moins forte que l'accusa­
tion de «propagande anti soviêti 
que» . Us font des différences, ils 
sont obligés d'écouter ce que dit 

Natalia Gorbanevskaia aux côtés de Plioutch lors d'une conférence. 

soviétiques ou violation de l'or 
dre public, ettes sont détenues 
au camp des droits communs. 
C'est saule' «*m aorês fmm -
tion, que • iu <. . . . i « 
exacte de leur détention. 

l'Occident, ils sont obligés de 
prendre en compte l'opinion 
publique de leui pays, bien qu'ils 
s'en défendent. 

La répression n'esl pas è 
strictement parier plus forte, elle 
est plus démonstrative. Onze 
membres du groupe Helsinki 
arrêtés en 7 mois et un douzième 
Gelesnyi Girov qui est sympathi­
sant de ce groupe Ils s'atta­
quent aux personnes tes plus 
connues, ceux qui sont les 
représentants du large mouve­
ment qui se fait jour, ceux 
auxquels les simples citoyens 
écrivent. Ils veulent réinstaller la 
peur : «vous n'aurez plus per­
sonne auprès de qui vous 
()'d>ndre et qui vous représen­
tera». 

Ouvriers en grève 
arrêtés pour 
«calomnies 

anti-soviétiques» 

• La repression s'étend large­
ment dans la classe ouvrière. 

— En ce moment je ne sais pas. 
Le dernier cas que je connaisse 
remonte en 76. Les ouvriers du 
port de Riga avaient été arrêtés 
pour calomnie anti soviétique 
parce qu'ils voulaient organise' 
une grève. H n'y a ni permission, 
ni interdiction de la grève, mai» 
quand il y a grève, chez nous, 
les autorités arrêtent pour pro­
pagande anti soviétique, désor­
dre massif, violation de l'ordre 
public... Et nous en avons 
connaissance beaucoup plus 
tard. Quand ces personnes sont 
arrêtées pour calomnies anti 

Ils diront : «Vous irez 
au mur, vous serez 

fusillés» 

ft> Que pensez-vous de la 
nouvelle constitution de l'URSS 
qui sere précisément adoptée le 
4 octobre ? 

Eue est terrible. Pour la 
première fois, le pouvoir du parti 
est ouvertement affirmé. Et il y a 
un article que les observateurs 
occidentaux n'ont pas souligné. 
Celui qui accuse do trahison 
ceux qui auront transgressé 
l'autorité de l'Etat soviétique et 
qui encourront alors la peine de 
mon. Jusqu'à maintenant, la 
moyen de chantage, c'était la 
prison psychiatrique : .-vous ne 
voulez pas parler, vous êtes un 
fou, vous aller passer â l'experti­
sa» . Après le congrès d'Honolu-
lu, pour les gens les plus 
connus, la répression psychiatri­
que est Tinte. Depuis cette date 
et avec la nouvelle constitution, 
as diront : «Vous irez au mur, 
vous tarez fusillés». Les autorités 
soviétiques ont fait un premier 
essai avec l'accusation de haute 
trahison portée contre Chichta 
ranski. Elles jaugent l'Occident, 
si l'Occident est calme, il y aura 
beaucoup d'accusations de hau­
te trahison. 

(è suivre! 
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«Informatique et libertés» : Parlement vide 

• A l o r s que la q u e s t i o n du Z i m b a b w e s e r a 
probablement l'un des pointa les plus importants 
des débats é l 'ONU. les impérialistes occidentaux 
accentuent leurs pressions en Afr ique pour imposer 
leur p lan da r è g l e m e n t . S i g n i f i c a t i f de c e s 
pressions : le fart que Smi th , chef du gouvernement 
r a c i s t e de R h o d é s i e . ait t e n u à r e n c o n t r e r 
secrétoment le président de la Zambie. 

Cette entrevue avait été 
organisée par les dirigeants 
da l 'entreprise anglaise 
Lonrho qui possède d'im­
portants intérêts en Rho­
désie, mais est également 
présente en Zambie. Alors 

d'incontestables reculs par 
rapport au plan qu'lvor 
Richard avait présenté l'an­
née dernière pour la confé­
rence de Genève. Il s'agis­
sait alors de mettre sur 
pied un gouvernement 

que la Zambie est soumi­
se constamment aux me­
naces et aux agressions du 
régime de Salisbury, il 
s 'agissait d'obtenir des 
concessions de son gou­
vernement et tenter de dé­
tacher ce pays du front 
daa pays de première 
ligne. Le gouvernement 
zambien a déclaré qu'il 
n'était rien sorti de concret 
de l'entrevue. 

UN P L A N 
T R E S A M B I G U 

Les pays de la région et 
le Front Patriotique du Zim­
babwe doivent actuelle­
ment faire face è une 
situation délicate ; il s'agit 
da prendre position face 
au plan anplo-américain 
proposé le mois dernier et 
qui sera discuté è l'ONU. 
Dans un premier temps, le 
Front a rejeté ce plan 
parce qu'il ne prévoit pas 
expressément la démon-
tèlement de l'armée racis­
te. Les pays de première 
ligne quant è eux, ont jugé 
qu'il pouvait constituer une 
base de discussion. Lundi, 
les deux dirigeants du 
Front Patriotique doivent 
se rencontrer à Lusaka en 
Zambie pour préciser leurs 
positions. 

Robert Mugabe, co-pré­
sident du Front Patriotique 
du Zimbabwe, aurait dé­
claré en réponse au plan 
anglo-américain dans une 
interview que le Front 
Patriotique n'appliquerait 
pas de cassez-le-feu avant 
que lan Smith ne démis­
sionne de son poste de 
premier ministre. Il aurait 
aussi déclaré que ce projet 
de règlement est insuf­
fisant pour un cessez-le-
feu, et qu'il donne un 
pouvoir dictatorial absolu 
au président britannique. 

La nouveau plan angto 
américain, élaboré après 
les tournées de Vance et 
Owen en Afrique marque 

composé en partie - de 
ministres racistes. Smith 
exigeait des «garanties» 
pour les colons et voulait 
contrôler les ministères de 
la police et de l'armée. De 
plus, la Grande Bretagne 
ne voulait pas prendre la 
responsabilité du proces­
sus de transfert du pouvoir 
à la majorité noire. 

Aujourd'hui, le plan an­
glo américain prévoit expli­
citement la fin du régime 
llègai. une période inté­
rimaire de six mois où un 
commissaire résident bri­
tannique exercerait le pou­
voir, et la présenco de 
forces des Nations Unies. 

UN S A V A N T D O S A G E 

Néanmoins, bien des 
points restent flous ou 
bien excessivement com­
plexes Les pouvoirs inté 
Nmares sont énormes : il a 
è la fois le pouvoir exécutif 
et législatif et le comman­
dement en chef des forces 
armées. Selon le plan, 
l'armée sera «surtout cons­
tituât par des éléments 

des forces de libération» 
mais aussi «des éléments 
acceptables des forces de 
défense rhodèsiennes». 
Toutefois, on déclare dans 
un autre chapitre que c'est 
la police qui doit avoir 
l'exclusivité du «maintien 
de l'ordre» pendant la 
période intérimaire de six 
mois et que las respon­
sables de la justice seraient 
choisis par le commissaire 
résident parmi les magis­
trats du régime racistn t f 

Le chapitre concernant 
le «fonds de développe­
ment» du Zimbabwe mon­
tre bien les intentions des 
impérialisme* occiden­
taux : .«son action devrait 
encourager les courants de 
capitaux privés en parti­
culier dans les industries 
extractives, de transforma­
tion et manufacturières». 
L'idée est toujours présen­
te de mettre sur pied un 
gouvornement africain en 
dehors du Front Patriotique, 
afin de créer un régime qui 
préserverait l'essentiel des 
intérêts impérialistes au 
Zimbabwe. 

D E S F A C T E U R S 
F A V O R A B L E S 

Cependant, tout an dé­
nonçant les pièges de ce 
plan, il n'es* pas exclu 
que les patriotes du Zim­
babwe négocient sur cette 
base on faisant jouer les 
nombreux facteurs favora­
bles è leur lutte dans la 
situation actuelle : l'isole­
ment du régime raciste est 
extrême, la question est 
débattue è l'ONU et les 
impériallsmes occidentaux 
sont pressés d'aboutir pour 
éviter une intervention ac­
crue de l 'URSS. En conti­
nuant plus que jamais la 
lutte armée, ils peuvent 
espérer dans le cadre de 
leur lutte sur le lorrain 
diplomatique, se servir du 
pian proposé pour les 
discussions, en vue d'ac­
culer les impérialistes è de 
nouvelles concessions ou 
de dénoncer leurs ma­
nœuvres. 

J . P . C H A M P A G N Y 

Pretoria contre les Métis 
Le régime de Vorster vient de refuser d'organiser 

des élections parmi les deux millions et demi de. 
Métis, élections par lesquelles ils se seraient prononcés 
sur le projet de r\ouve\ie« constitution» du pays. 

Le projet de constitution de Pretoria, rappelons le, 
qui n'envisago aucune représentation parlementaire de 
la majorité noire d'Afrique dit Sud, prévoit la création 
de trois Parlements (un blanc, un métis et un indion) 
et l'élection d'un président disposant d'importants 
pouvoirs exécutifs. 

Les Métis sont hostiles i ce projet qui divise la 
population faco au régime raciste et n'octroie qu'une 
«repièsentation padementaire» ù une fraction de la 
population, en somme un vernis pour la politique 
d'apartheid. C'est au nom de la lune contre cette 
politique qui ignore délibérément l'existence de 
dix-huit millions d'Africains qu'un feu ne vient encore 
de tomber sous les balles racistes, dans le centre de 
Queenstown. 

Gauche et droite : 
D'ACCORD POUR 

LES FICHIERS 
• Entamé devant une salle quasiment 
vide ISO députés) , le débat sur la loi 
« I n f o r m a t i q u e et L iber tés» s'est allon­
gé du fait du nombre d 'amendements 
déposés par l 'opposition. Ceux-c i ne 
feront que retarder l'adoption d'une loi 
qu'ils ne touchent pas quant è son 
fond. S e n s entrer dans le détai l , les 
amendements portent principalement 
sur ta composit ion de la commiss ion 
chargée de veiller è l'utilisation des 
f ichiers . L'opposition lui reproche d'ê­
tre n o m m é e par la gouvernement. Mais 
qu'y changerait -el le, alors qu'elle avait 
appelé de ses v œ u x une loi genre 
«anti casseurs» ? Les autres divergen 
ces portent sur la dist inction entre 
fichier pr ivé et public, la possibil ité 
d'accéa au fichier médical pour las 
malades (point sur lequel se rejoignent 
P C F oj gouvernement) et les délais de 
mise en œ u v r e de la loi. 

S i le P S s'est dist ingué par le nombre 
de ses amendements , dont certains ont 
d'ailleurs été sdoptés . ni le P C ni le P S 
ne remettent en cause l 'existence des 
grands f ichiers centralisés et la possibi­
lité de leur connexion. Un exemple : te 
fichier Safar i qui , grâce au numéro 
national d'Identification (le numéro 
I N S E E I . peut unifier tous les f ichiers 
centralisés (légaux ou nonl . n'est remis 
en cause par personne. 

A u moment du vote, l'opposition 
votera probablement contre, bien que 
le P S n'en ait pas fart une position de 
principe. Ma is les débats auront au le 
mérite de montrer qu'en ce domaine 
aussi? le fossé qui sépare la « g a u c h e » 
de la droite n'est pas si grand qu'on 
veut bien la dire. 

LE MONDE : 
« U N L O C A L I » 

«La loi du siècle ?*> Inter­
roge Philippe Boucher 
dans «Le Monde». Il avait 
été l'un des premiers è 
dénoncer le projet Safari 
L'avocat estime que le 
texte do loi est «fonda­
mental», mais que le 
travail législatif à faire est 
encore 'immense» Se pla­
çant délibérément dans 
l'optique de la commission 
de contrôlo, prévue par la 
loi, il ajoute qu'«tf importe 
que la commission dispose 
d'un certain train de vie et 
d'abord d'un immeuble qui 
lui soit propre et non de 
quelques locaux biscornus 
chichement concédés dans 
un ministère, puisque le 
commission ne doit dépen­
dre d'aucun.» 

LE HGARO : 
« L E S F R A N Ç A I S 

P R O T É G É S » 

aies Français protégés 
contre les abus», titre sans 
vergogne «Le Figaro» en 
donnant la parole a la 
« U n e » è Peyrefïtte. L a 
ministre reste général : 
ties progrès de l'informa­
tique posent des problè­

mes difficiles. L'existence 
d'une commission, qui 
comprendra parmi ses 
membres des magistrats, 
permettra d'aborder les 
questions qui se posent 
avec toute la sérénité 
voulue, dans le cadra 
d'une discussion ouverte». 

L'HUMANITÉ: 
« A S P E C T S P O S I T I F S » 

«L'Humanité» qui ne 
mentionne même pas à sa 
«Une» la discussion parle 
ment aire, se contente de 
reproduire les interventiont 
des députés du PCF 
Conclusion : «La majorité 
n'en a pas déposé offi­
ciellement (des amende­
ments), mais officieuse­
ment, trois amendements 
de M. Gerbet restreignent 
considérablement les as­
pects positifs qui avaient 
été introduits dans le texte 
du gouvernement.» 

LE MATIN : 
« L ' O P P O S I T I O N D A N S 

LA C O M M I S S I O N I » 

L'éditorialiste du «Ma 
tin» soulignait lundi que le 
texte du projet de loi ne 

conjurait pas la grave dan­
ger des fichiers centralises 
gérés par ordinateur. Cette 
objection se résumait ain­
si : «le texte renforce le 
pouvoir de l'exécutif, de 
l'administration, aux dé­
pens du pouvoir, législatif 
et des élus locaux». Le 
compte-rendu des premiers 
débats en vient a un point 
de vue plus franc : «La 
composition de la commis­
sion chargée de veiller à le 
protection (daa individus) 
napperait pas démocrati­
que à l'opposition». 

LIBERATION: 
« L E S O R D I N A T E U R S 

SONT M A L A D E S » 

Soulignant certains pro­
blèmes délicats posés par 
l'utilisation des gros ordi­
nateurs, «Libération» en 
conclut allégroment qu'«# 
sera difficile de trouver des 
dinosaures électroniques è 
des fins de contrôla social» 
et conclut : «La saule 
menace réelle pour les 
libertés reste encore ceHe 
des fiches. » 

L'odieuse histoire 
du refus 

d'une permission 

Un appelé, qui préfère, pour des raisons facilement 
compréhensibles, garder l'anonymat nous a transmis 
le fait suivant. 11 y a trois semaines un appelé de sa 
caserne recevait un télégramme lui annonçant que 
son père venait de décéder. Cela se passe un vendredi 
après midi. L'appelé demande à ce qu'on te laisse 
partir de suite. Refus des gradés de service. Il faut 
attendre samedi midi et partir avec le car des 
permissionnaires I. La nuit suivante, l'appelé ne put 
fermer l'œil, en raison da son chagrin. La lendemain il 
s'endort dans le tram et manque sa gare. H saute du 
train alors que celui ci repartait déjà II est happé par 
un autre train et tué sur le coup I 

Ainsi du «Figaro» h 
«l'Humanité», en passant 
par «Le Monde», malgré 
les nuances, les positions 
sont les mêmes : l'utilisa­
tion policière de l'ordina­
teur par l'Etat bourgeois ne 
saurait être remis en cau­
se, en définitive. Les 
nuances portent principale 
ment sur : qui pourra s'en 
servir ? La droite trouve 
très bien de se les réser­
ver, les partis de gauche 
voudraient, dès mainte­
nant, y avoir accès. 

On peut être sûr qu'en 
cas d'un gouvernement de 
gauche, les ordinateurs du 
Ministère de l ' Intérieur 
continueront â fonction­
ner. 



PROGRAMME TÉLÉ 

Mercredi 5 Octobre 

TF 1 
19 h 00 - Recherche dans l'intérêt des familles 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour tes femmes 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Inutile envoyer photo 
22 h 05 - Indications 
23 h 05 - Journal 

A 2 

19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Le nucléaire 

' 2 1 h 35 - L'aigle et le vautour 
22 h 2 5 - La parole à 18 ans 
22 h 55 - Journal 

F R 3 

19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Au bout du printemps 
22 h 00 - Journal 

Jeudi 6 Octobre 

TF 1 

19 h 00 - Recherche dans l'intérêt des familles 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour les femmes 
19 h 45 - Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 - Cinq à sec 
2t h 25 - L'événement 
22 h 30 - Allons au cinéma 
23 h 00 - Journal 

A 2 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 Les formations politiques 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Lorenzacio 
22 h 25 - Journal 
22 h 45 - Lorenzacio (suite) 

FR 3 

19 h 05 Télévision régionale 
19 h 40 - Tribune libre 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - C'est dur pour tout le monde 
21 h 55 - Journal 
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ESPACE 

4 octobre 1957 

IL Y A VINGT ANS, 
SPOUTNIK 

L E S F U S É E S 
DE K O R O L E V 

En effet, la fusée lan­
ceur, masse importante de 
300 tonnes, permettait de 
satelliser en orbite terrestre 
une masse de 5 tonnes. 
Alors que les USA, à la 
même époque, n'envisa­
geaient pour les applica­
tions civiles que des mas­
ses de quelques kilogram­
mes. Cette fusée, due à 
l'ingénieur soviétique Koro-
lev, fut une telle réussite 
qu'elle sert toujours de nos 
jours, dans une version 
améliorée. 

L'avance soviétique con­
crétisée par ces lance­
ments se limitait en fait au 
domaine des fusées lour­
des. Kroutchev devait s'en 
servir comme d'un argu­
ment pour suggérer les 
possibilités de son pays 
dans le domaine des missi­
les stratégiques interconti­
nentaux. Une certaine part 
de bluff entourait cette 
argumentat ion : en fa i t , 
l 'URSS ne disposait que 
de quelques missiles inter­
continentaux en 1960. Et 
du point de vue du pro­
gramme spatial, qui ne fut 
véritablement conçu qu'a-, 
près la mise sur orbite du 
vaisseau emmenant Youri 
Gagarine, tout restait à 
faire. 

Aux Etats-Unis, melgré 
le désintérêt que semblait 
porter Einenhower a un 
programme spatial, les pre-

a>Bip, B ip , Bip . . . I l y a vingt ans , une sphère de 
métal emportant avec elle un petit émetteur , 
lançait la course à l 'espace. L'Union sov ié t ique , à la 
surpr ise générale avait lancé e t m i s sur orbite le 
premier satel l i te art i f ic iel de la terre. Aujourd 'hui , 
on peut aff i rmer que le succès de cette expér ience , 
suiv ie rapidement du lancer d 'un v a i s s e a u habité 
par un ch ien , puis d'une sonde lunaire, puis d'un 
vaisseau habi té , n'était pas le signe d'une avancé 
technologie très importante, mais d 'un choix 
judicieux dans la construct ion de fusées, lié de près 
é la nécessité de s'opposer à l 'arrogance de 
l ' impérial isme U S . 

miers succès soviétiques 
eurent pour principale con­
séquence des investisse­
ments énormes dans un 
programme spatial de pres­
tige, qui devait aboutir au 
débarquement sur la lune. 

L A C O U R S E 
A LA D O M I N A T I O N 

Du même coup, la 

«course aux satellites» en­
gagée par les deux pays 
changeait de nature. Cour­
se de prestige, bien sûr, 
mais surtout course à la 
domination mondiale : la 
possibilité de satellite sur 
orbite rapprochée permet­
trait une observation au sol 
inimaginable auparavant. 
Par exemple, les appareils 
photos embarqués sur les 
satellites distinguent des 

La NASA 
à la portion congrue 

L a N A S A abandonne pour l'instant tout program­
me lunaire. Les raisons avancées sont d'ordre écono­
miques. Effectivement, depuis la réussite du débar­
quement sur la Lune, la NASA a vu ses crédits consi 
dérabtement diminués. L'opération de prestige à la ­
quelle Kennedy avait associé son nom était réalisée, 
e t , d'autre part , la crise oblige la N A S A à restreindre 
toute dépense « improduct i ve » . Une autre raison peut 
être mise en avant : indépendamment de l'aspect 
prestige, les missions lunaires ont aussi ramené 
beaucoup de données scientifiques. E t la NASA ne 
dispose même pas d'assez de personnel pour les trai ­
ter, en particulier au niveau informatique. 

A u même moment, aux U S A comme en France, 
l ' informatique est de plus en plus utilisée pour le 
contrôle des travail leurs. 

détails de l'ordre d'une 
dizaine de centimètres. Les 
photos infrarouges permet 
tent de déceler des gise­
ments de minerai ignorés 

,par les observations au sol. 
, Les satettites géostation 
naires, qui présentent la 
particularité de tourner au 
tour de la terre avec une 
vitesse de rotation égale à 
celle de la terre, et donc 
de rester apparemment 
immobiles, ont donné un 
essor énorme aux télé­
communications, é la mé­
téorologie, et aux observa­
tions permanentes d'une 
région. Et enfin, plus ré­
cemment, les satellites se 
voient attribuer une fonc­
tion militaire directement 
offensive : satellites «man­
geurs do satellites» des 
Etats-Unis, satellites por­
teurs du «canon à pro­
tons» qu'auraient mis au 
point les Soviétiques pour 
neutraliser des missiles en­
nemis, et éventuellement 
pour intervenir au sol. 

Le 4 octobre 1957 reste­
ra une date importane 
dans l'histoire de l'humani­
té. Non pas, comme cer­
tains le disaient à l'époque, 
que l'espace soit un nou­
veau domaine ouvert â 
l'homme (dans la perspec 
tive colonisatrice de la 
découverte de l'Amérique). 
Mais parce que l'utilisation 
de l'espace proche de la 
terre peut encore beau­
coup apporter pour la con­
naissance de la planète, et 
de la matière. 

Éric B R É H A T 

Elise 
ou 
lavraievie 
ClaircEtcherelli 

Collection «Lettres Nouve l le » » 
copyright Iqltlon Oenoêl 85" épisode 

II me montra, dans une vitrine, une chemise 
blanche, filetée, soyeuse, chère. 

— Cette chemise, il me la faut. 
— Mais, Arezki, elle coûte presque une semaine 

de travail. 
— Tant pis... Je l'achèterai à la prochaine paye. 
— I l y en a de belles ailleurs ci tellement moins 

coûteuses. 
— Ce n'est pas la même chose. Rcgardc-Ia 

bien. Une chemise comme ça, dis-moi si on l'ima­
gine sur le dos d'un Algérien. 

I l s'obstinait, et je lui fis remarquer.. 

— Ça n'est pas, en tout cas, la chemise d'un 
révolutionnaire. 

— Certainement pas. 
I l la regarda rêveusement pendant quelques 

secondes encore et me dis : « Viens. » 
— Si je pouvais t'expliquer ça avec des mots 

pour me faire comprendre. 
Nous traversions entre les voitures et je ne 

répondis rien. Sur le trottoir, il s'immobilisa 
et regarda sa montre. 

— Nous n'aurons pas le temps de boire quel­
que chose. 

— Eh bien, dis-jc, résignée, ce sera pour 
demain. 

— Après-demain. Aïe, aïe, murmura-t-il très 
vite, quitte-moi, marche devant. 

J'eus un mouvement d'hésitation. Il s'arrêta, 
répéta: « file » entre ses dents. Nous arrivions 
à l'angle d'une rue où stationnaient plusieurs 
cars de police. Nous ne pouvions faire demi-
tour. J'obéis. Arezki fit un pas vers la gauche 
pour s'écarter de moi et à ce moment fut inter­
pellé. 

Je traversai mécaniquement. Quand je me 
retournai, je ne le vis plus. Je ne voulais pas m'en 
aller sans savoir. Les flics, disposés en filet dans 
la rue descendante, happaient ceux qui passaient, 
Arabes ou à faciès arabe. La vie nocturne conti­
nuait sur le boulevard et les étudiants vrais ou 
faux se promenaient ou discutaient. 

Il fallait partir. Je n'avais aucune chance d'aper­
cevoir Arezki. Il devait être à l'intérieur d'un des 
gros cars, et je ne pouvais qu'attirer l'attention 
en restant collée, immobile, contre une vitrine. 

Arezki ne vint pas , travailler le lendemain 

• • r 
matin. Je contrôlai courageusement les voitures. 
Des yeux m'observaient et suivaient mes gestes. 
Je guettai Lucien à midi, j'avais pris la décision 
de tout lui dire. Il ne se montra pas et je ne voulus 
pas aller jusqu'à la cantine pour le relancer. 

A deux heures, quand le travail reprit, Arezki 
élait là. Son regard me dit : « Oui, c'est moi. 
Patience. » J'étais si heureuse que je me contentai 
de ce message. 

Arezki et Mustapha se disputaient. Arezki 
parlait à voix basse, et, sans comprendre sa langue, 
je devinai qu'il était violemment en colère. Ber-
nier parut dans l'encadrement de la lunette 
arrière. 

— Rczki, appcla-t-il. 
Celui-ci se retourna. 
— Pourquoi tu n'as pas travaillé ce matin? 
— J'étais malade, dit Arezki. 
— Encore? 
Il entra dans la voiture, s'accroupit, et dit 

en examinant le plafond : 
— Si tu n'étais pas venu cet après-midi, j'allais 

charger mademoiselle, la, d'aller chercher de 
tes nouvelles. 

Arezki posa son outil. 
— Pourquoi mademoiselle? demanda-t-il à 

Dernier. 
II le fixait de ses yeux en colère ; l'autre recula 

et descendit. Arezki descendit aussi. 
Mustapha quitta la voiture et vint se placer der­

rière Arezki. Pendant quelques secondes, tous les 
trois s'observèrent, puis deux ouvriers passèrent 
entre eux pour gagner la voiture qui arrivait, 
et Bcrnicr s'en retourna vers son pupitre. 

à s u i v r a 
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SHANGHAI A l'usine N° 5 de teinturerie et d'impression (1) 

DES ANNEES DE LUTTE CONTRE LES QUATRE 
• La lutta contre les Quatre a 
revêtu, dans cette usine de 
Shanghai des formes Après et 
complexes. Mais avec cette 
caractér ist ique significative : 
jamais la ligne des Quatre 
n'est parvenue, ici, malgré 
des assauts et des menaces 
répétés, A son objectif es­
sentiel : prendre le pouvoir au 
sein du C o m i t é du Parti de 
l'usine. Quand ils se remémo­
rent cette pér iode, les respon­
sables de l'usine que nous 
avons rencontrés manifestent 
un sentiment de l ibérat ion, de 
satisfaction d'avoir enfin pu 
clarifier et régler, pour l'es­
sentiel, des contradictions, au 
sein du Parti et au sain des 
masses, qui, tout en prenant 
des formes aiguës, n'avalent 
pu, durant des années, être 
mites complè tement A jour et 
ont lourdement pesé sur l'en­
semble des aspects de la vie 
des travailleurs de l'usine. 

Le principal représentant des 
Quatre dans l'usine, était un 
certain Hou Kaï-min. Tout au 
début de la Révolution Culturelle 
il avait su se metttre en avant en 
tant que rebelle révolutionnaire. 
Mais il n'avait pas pour autant 
changé son comportement dans 
l'usine : è la fois un mépris 
affiché pour les exigences de 
qualité et de régularité dans le 
travail et une attitude tendant A 
diviser les ouvriers entre eux è 
former des clans. De ce fait, il 
était, dans l'ensemble mal vu des 
ouvriers. 

Mais il reçut rapidement l'ap­
pui de l'organisation syndicale de 
Shanghai passée aux mains de 
Wang Hong-won et de sas 
partisans, notamment le syndical 
du textile En 1970. après toute 
une série de pressions et de 
manoeuvres, l'un des 3 secré­
taires du Comité du Parti de 
Shanghaï le proposa et réussit è 
l'imposer, par en haut, è la tête 
du syndicat de l'usine. Cala 
faisait partie de la tactique 
d'ensemble des Quatre : dénatu­
rer les syndicats et les trans 
former en des organisations 
t'opposent au Parti et visant A 
renverser sa direction. A drffé 
rents échelons. 

Les attaques contre le Comité 
du Parti convergeaient ainsi, de 
l'intérieur et de l'extérieur : è 
deux reprises, le bureau adminis­
tratif de l'industrie textile de 
Shanghai, également aux mains 
de Wang Hong-wen, envoya 
dans l'usine des groupes «d'en­
quête». 

A chaque fois ils répandaient 
l'idée que pour faire la révolu­
tion, il fallait balayer, abattre le 
Comité du Parti, et le Comité 
Révolut ionnai re , de l 'usine, 
constitués, selon eux de res­
ponsables engagés dans la voie 
capitaliste. Chacun avait droit A 
une étiquette : les vieux cadres ? 
automatiquement, des responsa­
bles engagés dans la voie 
capitaliste ; le groupe d'organisa 
teur du Parti ? Un groupe chargé 
do restaurer le capitalisme ; le 
groupe de propagande ? Des 
vantards ; le groupe de sécuri 
té ? Un groupe de répression 
puisqu'il prenait des mesures et 
veHart au respect des règle­
ments : le groupe de produc­
tion ? Des tenants de la théorie 
révisionniste des forces producti­
ves, puisqu'il s'attachait A pro­
mouvoir la production. 

C e s attaques s 'accompa ­
gnaient de manœuvras très dé­
magogiques vis A vis des travail­
leurs. Par exemple, lors de l'une 
de ces visites •d'inspection», un 
représentant des Quatre, prit un 
échantillon de tissu destiné A 
l'exportation, le brandit et de­

manda aux ouvriers : «Est ce 
que ces motifs vous plaisent ?». 
Et comme les ouvriers répon­
daient que ça ne correspondait 
pas A leurs goûts, il rétorqua 
immédiatement : «Alors, pour 
quoi le produise! vous ? Il faut 
vous rebeller I». Et cela, pour 
tenter de les persuader qu'ils 
devraient imprimer uniquement 
des motifs révolutionnaires : des 
scènes du «Fanal Rouge» ou des 
autres opéras modèles, ou bien 
encore la presse de 12 00C 
tonnes réalisée avec succès A 
Shanghai 

Il faut dire que IA. la manœu­
vre échoua. Beaucoup d'ouvriers 
se mirent A franchement plaisan 
ter, en disant : «On ne va tout 
de même pas obliger les clients 
étrangers è se coltiner sur le dos 
la presse de 12 000 tonnes la. 

Sous leur déguisement révolu 
tionnaire. ces absurdités visaient 
tout simplement A compromettre 
toute possibIHé d'exporter. Alors 
que Chou En-lai. en tant que 
premier ministre, avait nettement 
défini les principes A suivre : 
«Nous ne voulons pas imposer 
notre volonté è autrui, mais 
imprimer ce qui est au goût des 
pays vers qui nous exportons, en 
excluant seulement tout ce qui 
aurait un contenu réactionnaire». 

Mais les manœuvres démago­
giques las plut graves visaient, 
elles. A diviser les ouvriers. A 
susciter des affrontements. 

Une usine de textile 
de Shanghaï 

L'usine de teinturerie et d'impression N° 5 de Shanghai a plus 
de 40 ans : elle appartenait, avant la Libération A un membre du 
Kouomintang et comptait 200 ouvriers et employés. Aujourd'hui, 
ils sont I 300 

L'usine produit, avant tout pour l'exportation, des tissus 
imprimés, de coton et aussi synthétiques. Les motifs sont conçus 
A l'usine même et adaptés aux goûts et aux demandes des 
acheteurs étrangers. Les tissus ainsi exportés contribuent A 
équilibrer les échanges de la Chine avec plus de 60 pays 
étrangers. 

Au cours d'une année, l'usine imprime t 800 motifs différents. 
Selon des responsables de l'usine qui nous reçoivent, l'usine est 
de conception ancienne. Il a fallu trouver le moyen d'accroître la 
surface de production en construisant des étages. 

Dans le cours de la Révolution Culturelle, l'usine a développé 
largement ses capacités de production : en appliquant la directive 
de Mao «compter sur ses propres forces», les ouvriers ont conçu 
et fabriqué eux-mêmes de nouveaux équipements, tout en 
améliorant constamment les anciens. Aujourd'hui existe un atelier 
pour la construction et l'entretion des machines. 

Dans le travail de conception est mise en œuvre la triple union 
ouvriers-techniciens-cadres. L'Influence et les incidences de la 
ligne des Quatre on eu notamment pour effet, nous dit-on, de 
maintenir les retards technologiques, donc de les aggraver et de 
compromettre le développement da la production. 

L'usine est en transformation : inséré dans le corps des 
bêtiments, un nouvel atelier, vaste, avec des machines nouvelles 
est en train d'être aménagé et doit bientôt entrer en activité. Et 
l'ouvrier qui en était chargé était particulièrement fier de nous 
monter les installations modernes qui permettent, par commandes 
automatiques, une grande souplesse dans la manipulation et la 
combinaison photographiques des motifs. Ces installations ont été 
conçues et mises au point par let travailleurs de l'usine. 

Dans las ateliers, sur affiches ou calicots, les mois d'ordre : 
«Comptons sur nos propres forces» «mettre en œuvre les bonnes 
traditions et travailler d'un même cœur dans l'unrté» «Célébrons le 
Xf Congrès» «Prenons exemple sur Taking». On comprendrait 
mal tout ce qu'ils représentent, si on ne les rapportait pas A 
l'histoire de l'Apre lutte qui s'est menée, dans cette usine, contre 
la ligne des Quatre et leurs partisans. 

D E M A I N 
A rus lne N" 6 (Suitel 

«Si des gens comme ça entraient au Parti, 
il changerait de nature» 


